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Le Président est irresponsable, intangible.— Unintermède: desnouvelles 
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« grands républicains » d'alors ont fait « exactement le contraire de 
ce qu'a fait M. Herriot ». Le cas de Jules Grévy. — Les conséquences 
de la crise : la présidence de la République soumise au plébiscite; le 
péril d’une dictature jacobine de la Chambre. Il faut choisir entre la 
Constitution et la Révolution : 1564. 
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la dictature d’un monarque. On est en présence d'une vengeance d'un 
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Discours de M. Renaud Jean. — L'« homme de l'Elysée » est 
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LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 
La crise présidentielle 


Au lendemain des élections du 11. 5. 24, le 
Cartel des gauches, enivré de sa victoire, entreprit 
unecampagnepolitiqueviolentecontre M. Alexandre 
Millerand, président de la République. 

« Le 10 mai, écrit M. Privar dans la Parole 
libre (7. 6. 24), la question présidentielle ne se 
posait pas. Le 11 mai, dans la nuit, au ministère 
de l'Intérieur, en apprenant les résultats des élec- 
tions, des journalistes murmurèrent : :« G’est un 
-» échec pour M. Millerand. Pourra-t-il rester? » 
Le 12, le Quotidien commençait sa campagne et 
dirigeait la danse du scalp (1), le Quotidien, dont 
le principal commanditaire est un ancien bonapar- 
tiste et dont le directeur est à moitié russe, par sa 
mère. L'Elysée : c'était la Toison d'Or, le signe de 
la victoire. Le 1° juin, 203 et non 307 députés 
appartenant aux groupes de gauche, à l'unanimité 


moins quatre voix (2), décidèrent, malgré les efforts. 


de M. Edouard Herriot, débordé, de réclamer sa 
démission à M. Alexandre Millerand. » 

La Documentation Catholique groupe dans ce 
numéro les principaux documents de cette lutte du 
Cartel des gauches contre le président de la Répu- 
blique, lutte qui a abouti aux séances parlemen- 
taires du 10 juin et à la démission de M. Millerand. 


Motions hostiles de partis politiques. 


Le 29. 5. 24, le Congrès de la Fédération de la 
Seine du Parti socialiste (S. F. I. O.)se réunit salle 
de l’ « Egalitaire », sous la présidence de M. Farinet. 
Ee Congrès aborda aussitôt le « cas Millerand », et, 
sur la proposition de M, J.-B. SÉvÉr4ao, vota à 
l’unanimité la motion dont voici le texte: 


Le Parti socialiste, considérant que M. Millerand, pré- 
sident de la République, en se jetant au profit des forces 
de réaction dans la bataille politique, a méconnu grave- 
ment les devoirs de sa charge, donne mandat au Groupe 
parlementaire de refuser les suffrages des élus socialistes 
à tout chef de Gouvernement investi par M. Millerand. 


Le 31. 5. 24, sous la présidence de M. Louis 
Ripault, la Fédération radicale de la Seine vota de 


(rx) Voir aussi D. C., t. 11, col. 1503- 160$, les articles 
de PrERRE BERTRAND (Quotidien, 13. 5. 24) et de Gusraye 
Téry (Œuvre, 13. 5. 24). 

(2) Cest au scrütin du matin (réunion du groupe 
radical-socialiste) qu’on compte quatre abstentions- sur 
115 votants. Le soir (réunion plénière du Cartel), on vota 
à mains levées, et d’après l'Eclair (3. 6. 24), il y avait 
seulement 201 ‘députés présents® Voir ci-après, col. 1540- 
1041, 1544-1545, 


.sifuation paraîtra comporter ; ; 


| socialiste. Il exige que je n'entre pas en relations avec 


son côté, après un discours de M. ALFRED Dowie Elf 
l'ordre du - jour suivant: 


La Fédération radicale et Pdicale societé de la Seineh 
considérant, comme disait Léon Gambetta en 1877, qu'iW 
importe que la CR pour remplir le mandat qu'ell E 


la porsche ministérielle est la condition tondamen ; 
tale du gouvernement du pays par le pays ; FE 

Estimant que la démission du président de la Répu | 
blique s'impose ; 

Emet le vœu que la majorité républicaine exprime, pa 
un vote solennel, son désavœu et sa condamnation de li 
pohtiqué personnelle suivie par le président de la Répu 
blique, qui, au mépris de la Constitution, est demeuré à | 
chef du Bloc National ; 

La Fédération exprime son entière SoBa es au président 
Edouard Herriot, qui, en pleine indépendance, prendra 
d'accord avec Je groupes de gauche, les mesures que ls 


Décidée à ne tolérer ni dissidence ni défaillance, 6 
Fédération invite les élus républicains radicaux et radicaux 
socialistes à la plus étroite discipline pour mener à bien} 
l'œuvra de redressement national et républicain, 


Manifestations de groupes parlementaires. 


A la Chambre des députés. 


Le groupe radical et radical-socialiste. 1 


Sur 141 membres inscrits, 11h se réuniren! 
le 1, 6. 24 au Palais-Bourbon sous la présidence del 
M. Herriot. 

La réunion adopta par acclamation la candidats 
de M. Painlevé pour la présidence de la Chambre} 
Puis s'ouvrit le débat sur la question. de la prési.h} 
dence de la République. M. Accamsray, député def 
l'Aisne, déposa la motion suivante: | 


Le groupe des députés membres du Parti républicain} 
radical et radical-socialiste, considérant que le citoyem|} 
Millerand, président de là République, a, contrairemeni|} 
à l'esprit de la Constitution, soutenu une politique per:-W 
sonnelle, considérant qu'il a pris ouvertement parti pour 
le Bloc National, considérant que la politique du Bloc 
Nätional à été vaincue aux élections, estime que le main: 
tien à l'Elysée du citoyen Millerand blesserait la con-h 
science publique, déclare qu'aucun membre du Parti à 
radical et radical-socialiste ne peut accepter du président 
Millerand le mandat de former un, ministère, 


M. Herriot, prenant la parole pour RUReE sor: 
avis (1), déclara en substance: | 


(x) Le 21. 5. 24, à 1 réunion du bureau du Comité 
exécutif du Parti radical et radical-socialiste, M. Herriot | 
aurait dit: « Je regrette qu'une campagne violente soïtt # 
faite contre M. Millerand. Je m'en suis expliqué avec ceux | 
qui la mènent. L'un d’entre eux m'a dit qu'il poserait la 
question devant le Congrès du Parti radical et radicah 


M. Millerand et que je refuse d’être son président du 
Conseil. Je pense tout autrement, et je ne violerai pas 
la Constitution. Si M. Miflerand me charge de former le: f 
Cabinet, j'accepterai cette mission. La question Millerand . 
si elle doit se poser, no peut être LEUR par un Congrès | | 


2 


: £ « Les 


molion proposée pr agé d . Sur 

mière, qui concerne sion du président 
République, vous avez la plus entière liberté 
» vous prononçer; je me chercherai en aucune 
e à influencer votre décision, Quant à la 
e partie, visant mon action subséquente, je 
l'admettre, Je n'admets aucun mandat 
atif; j'entends être absolument libre; je ne 
accepter qu'un mandat de confiance, de con- 
e absolue, Si je devais être un chef de Gou- 
nement démocrate, je ne yeux être qu'un chef 
Gouvernement libre. 
Déférant au désir de M, Herriot, la réunion mo- 
#lia le second paragraphe de la motion Accambray, 
À par 111 voix et 4 abstentions (1) adopta le texte 
divant : 
“Le groupe des députés membres du Parti républicain 
et radical-socialiste, considérant que M. Alexandre 
d, président de la République, a, contrairement 
l'esprit de la Constitution, soutenu une politique per- 
onnelle, considérant qu'il a pris ouvertement parti pour 
Bloc National, considérant que la politique du Bloc 
ional a été condemnée par le pays, estime que le 
tien à l'Elysée de M. Millerand blesserait la con- 
républicaine, serait la source de conflits incessants 
le Gouvernement et le chef de Ÿ'Etat et un danger 


Cnstant pour le régime lui-même. 


| Les groupes républicain socialiste 
! et socialiste français, 


Le groupe républicain socialiste, après une réu- 
séparée, en tint une, le 1. 6. 24, avec les 
es socialistes français, qui, au nombre d’une 
ine, se proposent de concerter leur action parle- 
taire aveæ ce groupe (2). M. Painlevé présidait. 
réunion comptait 5o membres présents. 
Après un court débat, on adopta à l'unanimité 
motion de M. VioLLerre ra | conçue (3) ; 


Le groupe républicain socialiste et le Parti socialiste 
is, délibérant en commun, décident à l'unanimité 
est absolument impossible de concevoir la moindre 
tion eveo M. Millerand, qui a méconnu des 

de sa charge en assumant la direction de la poli- 
étrangère et de la politique intérieure dans un sens 


oudomué per le pays. à 
4 La gauche radicale, 


"Le mème matin (r. 6. 24), un certain nombre 
députés réélus ayant appartenu aux an- 


Parti, mais uniquement par la Chambre et par le 
(Agence Radio, reproduite par Île Matin, 


at vd 
# 


le ministère é 
M. Poincaré le 15 janvier 1821 DT à AE so 
d'Etat dans le Cabinet Millerand 
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Questions Actuelles » 


ciens groupes des républicains de gauche ou de la 
gauche démocratique (groupe Loucheur) s’enten, 
dirent pour reconstituer la gauche radicale qui 
existait dans les législatures antérieures à celle de 
1919. 

La réunion décida de soumettre à la réunion plé- 


nière des gauches une motion prie due à 


l'initiative de MM. Raynaldy, Molinié (Seine) et 
André Fallières, tendant à surseoir à toute décision 
sur la question ‘du président de la République jus- 
qu'après une réunion plénière des députés et des 
sénateurs, : 


Le Parti socialiste (S. F, I, ©.) 


Il avait ouvert le-r1. 6. 24 à 9 heures du matin, 
à la « Bellevilloise », un Congrès extraordinaire. 
Après le discours de bienvenue prononcé par le 
secrétaire de la Fédération de Seine-et-Oise, qui avait 
été chargé de l’organisation de ce congrès extraor- 
dinaire, M. Hubert-Rouger communiqua aw con- 
grès des statistiques prouvant que, à part le bassin 
parisien, les socialistes avaient triomphé facilement 
et à d'énormes majorités de leurs adversaires com- 
munistes. 

M. Paul Faure, secrétaire général du Parti, 
informa ensuite le congrès la commission admi- 
nistrative a décidé d'inviter les délégués à délibérer 
d’abord sur le « cas Millerand ». Un délégué s’écria : 

— Il n'y a pas à délibérer. Nous devons par 
acclamation crier « À la porte! » 

M. Prenre Renaupez expliqua qu'il faut, en rai- 
son de la gravité de la situation, donner à l'opinion 
des explications i sur les raisons qui déter- 
minent le parti à exiger le départ de M. Millerand. 
Et, en conséquence, il proposa la motion suivante: 


Le Parti socialiste enregistre comme un premier résultat 
logique de la défaite du Bloc National la retraite du 
ministère Poincaré. 

Il constate que le président de la République so 
refuse, en ce qui le concerne, à comprendre l'indication 
formelle de la nation. 

Le Congrès rappelle que le président de la République 
est, à plusieurs reprises, sorti de l'impartiale neutralité 
de sa fonction, soit en déterminant une crise ministérielle 
à une beure particulièrement grave où le Gouvernement 
et de Parlement devaient être laissés mallres de leur 
action, soit en se jetant ostensiblement dans la bataille 
des partis par des discours ou des messages de presse, 
qu'il n'a pas démentis comme interprétant faussement ses 
paroles. 

Devant Ja première menace que constifue, pour l'action 
de la majorité républicaine, le nouveau messege officieux 
paru dans le Matin du 31 mai (1) ; 


Mgr reproduisons le principal ge. de l'article 
de M. Juues Sauenwenx, intitulé « Jusqu'au bout! »: 
« On reproche à M. Millerand d'avoir fait une poli- 
tique personnelle et de s'être posé en chef du parti 
ND mm mu Dim Domi 9 
tique P t a République « 
identique à Ë de son Gouvernement, qu'entre le dlis- 
cours d'Evreux et celui que M. Poincaré prononçait à la 
Chambre le 15 juin 1923 il y a coïnoidence parfaite, 
M. Millerand a done publiquement développé les mêmes 
vues que la Gouvernement responsable. I! n'y a aucune 
règle de la Conéfitution qui le lui interdise. Si un 
congrès polilique ou le directoire d'un parti prononce uns 
exclusive contre la président de la République, c'est une 
manifestation platonique, dont ce dernier n'a pas à (tenir 


Po à ge Ve-raaece-0g ve Je la 
majorité refusent les uns après sutres former un 
cabinet, c'est une situation qui ne sauraif s6 prolonger, 
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Constatant que toute action politique gouvernementale 
serait viciée à son origine ct menacée dans son dévelop- 
pement par un choix et des intrigues dépendant de l'actuel 
président de la République ; 

Convaincu de répondre au vœu exprimé le 1r mai, de 
Parti socialiste décide : ë Ù : 
1° Lo groupe parlementaire reçoit mandst de combattre 
tout Gouvernement qui accepterait de se constituer et 
d'agir sous l'égide de M. Millerand; 

2° Au cas où M. Müillerand, poussant plus loin l'obsti- 
nation, trouverait un complice parlementaire en dehors 
de la majorité du 11 mai pour assumer la responsabilité 
de violenter ou de déformer les décisions du suffrage uni- 
versel, la commission administrative permanente et le 
groupa parlementaire sont mandâtés pour engager immé- 
diatement, avec lo concours de toutes les fédérations du 
Parti, une campagne d'agilation destinée à faire respecter 
la volonté du pays. 


La lecture de ce texte fut accueillie par des applau- 
dissements, Mais M, Compère-Morel déclara que 
celle motion est trop longue: « Si nous voulons 
frapper l'opinion, nous devons affirmer notre irré- 
ductible opposition en trois lignes. Par exemple: 
« Le parti ne soutiendra aucun gouvernement qui 
» sera investi par M. Millerand. » D'ailleurs, nous 
évilerons ainsi une discussion de texte qui laisserait 
croire qu'il y a ici des opinions divergentes. » 

Comme les délégués paraissaient hésiter entre les 
deux propositions, M. Moutet intervint pour faire 
cette remarque, au nom de la Fédération du Rhône: 

« La question Millerand est posée, la crise prési- 
dentielle est ouverte, Elle ne peut se régler que par 
le départ de M. Millerand ou la défaite des gauches. 
Celles-ci ne seront pas battues. Mais permettez-moi 
de vous faire observer que la lutte est engagée 
dans des conditions particulièrement dangereuses. » 

Le député du Rhône fit observer qu'il est impos- 
sible de savoir combien de temps durera le conflit 
ct que, par conséquent, on devrait se préoccuper 
d’avoir les moyens de parer aux intrigues qui 
vont être employées par les forces réactionnaires 
pour manœuvrer la nouvelle majorité et pour 


influencer la valeur du franc. Aussi estime-t-il qu'il 


serait sage de s’assurer d’abord la possession du 
pouvoir pour être en état de déjouer toutes ces 
menées ; ce ne serait qu'après avoir laissé 
M. Herriot accepter la présidence du Conseil et 


Après un, deux ou trois refus de cette sorte, M. Millerand 
démissionnerait-il ? 

» De l'enquête à laquelle je me suis livré, il résulte 
qu'il n'en ferait rien. 

» En effet, le président de la République élu pour 
sept ans, d’après l’article 6 de la Constitution, n'est 
responsable, et seulement devant les deux Chambres 
réunies, que dans un seul cas, celui de haute trahison. 
L'obliger à se démettre de ses hautes fonctions pour un 
autre motif est une violation de la Constitution. 

» Gi l'on veut en venir là, je crois savoir que le Par- 
lement devra prendre clairement ses responsabilités. Il 
se trouvera un Gouvernement, peut-être même présidé 
par un!homme de premier, plan, pour porter simulta- 
nément devant la Chambre et devant le Sénat un message 
du ‘président de la République, sur lequel les deux 
Assemblées seront invitées à délibérer et à voter. I] ne 
sera pas possible de renverser le cabinet sur un autre 
débat, car son premier acte sera de demander cette 
discussion. 2 
\ » Que se passera-t-il alors ? Y aura-t-il à la Chambre 
une majorité pour déclarer que le président de la Répu- 
blique doit s’en aller ? C'est possible. Y en aura-t-il une 
au Sénat P C'est improbable. : 
| » Maïs jo ne voudrais pas pousser plus loin mes pro- 
phélies. » (Note de la D. C.) 


« Documentation Catholique » 


farmer son cabinet que la majorité poserait le « cal 
Mülerand ». . ; PAM £ Es 

M. Zyromski appuya les protestations que soulèvl 
la proposition de M. Moutet et opposa à la motia 
Renaudel la motion votée dimanche par la Féd 
ration de la Seine. | 

M. Moutet n’insista pas, parce qu'il estime qu}. 
« le fond l’emporte sur la forme ». Et M. Léo 
Blum ayant affirmé qu'il n'y a qu’un moyen d} 
liquider le « cas Millerand », c'est de refuser l’appuk 
du parti à un Gouvernement ayant reçu ses po 
voirs du président actuel, le congrès vota fina 
ment, à l'unanimité, la motion Renaudel. 


La réunion plénière des députés du Cartel. W 


Les délibérations de groupes qui avaient eu lie 
dans la matinée au Palais-Bourbon n'étaient que 
prélude de la grande réunion plénière que tinrer 
dans l’après-midi, au Palais d'Orsay, les député 
élus sur les listes du Cartel des gauches, auxq 
s'étaient joints les radicaux nationaux, group} 
Loucheur; en tout, 307 présents constatés par émail} 
gement, c’est-à-dire 130 radicaux-socialistes, 101 social} 
listes S. F, I. O., 21 membres de la gauche rad 
cale et 55 républicains socialistes (1). MM. Loucheu 
et Aristide Briand n'étaient point là. | 

La séance s’ouvrit à 13 heures. M. Edouard Herrie 
fut porté d'enthousiasme à la présidence. À ses côtel} 
prirent place comme assesseurs MM. Painlevé «ll 
Léon Blum, : ù 

On alla vite en besogne. La candidature dl 
M. Painlevé à la présidence de la Chambre fuk 
acclamée, et M.’ Herriot, se levant, donna l'accolaci}} 
à geste symbolique d'union qui 


à M. Painlevé, 
M. Painlevé, salué par un tonnerre d'applaudisse}, 
ments, réédita avec M. Léon Blum. 1! 
La première partie de l’ordre du jour de la ré} 
nion ainsi réglée, on aborda le « cas Millerand hf 
M. Herriot fit connaître que deux motions étaier|} 
soumises à la réunion plénière: celle des républh}} 
cains socialistes (motion ViozrerrE) et celle du Pari} 
radical-socialiste, dont nous avons plus haut publi} 
le texte. 1 ' 
M. Viollette n’insistant pas pour le maintien ch 
son ordre du jour, M. Renaudel, socialiste S. F, I. Oih. 
prend la parole : « Le congrès socialiste, dit-il, M 
voté ce matin une motion; nous ne demanderor 
pas à l'assemblée de la discuter. Nous nous rallior!}} 
à la motion radicale-socialiste, que nous considérork|} 
satisfaisante, » 
M. Renaudel n’en dit pas davantage. Une salw 
d’applaudissements remercia le porte-parole def 
socialistes. | 
Alors, M: Herriot: « L'assemblée, dit-il, va dom }} 
passer à l'examen du texte radical-socialiste. » 
_— Non, non, pas de discussion, notre siège e#|}} 
fait, lisez le texte et votons, répliquèrent cent voix} 


(x) On lit dans l'Eclair (3. 6. 24) : « Les journaux dh 
Cartel des gauches ont déclaré que les résolutions db 
Palais d'Orsay concernant notamment lacrise présidem 
tielle avaient été prises à l'unanimité des 307 membre 
présents. Les groupes de gauche comprennent bien, C1 
effet, 307 membres, soit : gauche radicale, 21 ; radicaux 
socialistes, 141; S. F. I. O., 104 ; républicains socis}} 
listes, 4t; total: 307. Mais, après pointage — et now} 
garantissons l'exactitude de nos renseignements, — # 
y avait au Palais d'Orsay 201 députés, soit : gauche radÿ 
cale, 14 ; radicaux-socialistes, 105 ; S, F. I. O., 62 ; répus} 
blicains socialistes, 20 ; total : or. Le moment n'est 
venu dé tirer de ces chiffres — que nous donnons à titw 
documentaire — les enseignements qu'ils peuvent com# 
porter. Contentons-nous de saisir ici sur le vif les procéd 
de bluff habituels aux journaux de gauche. » « 


ci 
È 14 Ce RTE ro à N 
[. Goude, député socialiste du Finistère, avait 
scrupules. « Notre motion, dit-il, spécifiait que 
ne saurions soutenir un chef de Gouvernement 
aurait reçu le pouvoir des mains de l’actuel 
ident de la République. » 
— Nous considérons que notre texte est suffisant, 
épliqua M. Herriot. Nous avons ou nous n'avons 
confiance les uns dans les autres. Gardons-nous 
é rien brusquer. Faites confiance à la loyauté des 
ommes qui vont prendre le pouvoir et qui sau- 
Mont ne point faillir. 
1 — Votons, votons, reprit le chœur. ‘ 
J'A mains levées, l'assemblée unanime adopta le 
exte radical-socialiste (motion AccamBray, 2° rédac- 
on que nous avons citée plus haut). L'assemblée 
lénière était terminée, Elle avait duré une ving- 
mine de minutes (1). 


€ 


Le Parti communiste. 


à son côté, le Parti communiste, à l’occasion 
le son Conseil national, tenu à Saint-Denis les 
Je et 2 juin, consacra à la crise présidentielle un 


ans de France » (2) : 
“Les progrès de la désorganisation de l'économie bour- 
Æoise ne seront pas arrêtés par un changement do per- 
sonnel gouvernemental. On peut bien chasser Poincaré, 
chasser Millerand, chasser Péret, d'autres encore, ce ne 
era que justice. Mais leurs remplaçants bourgeois se 
montreront tout à fait impuissants. Pourquoi P Parce 
eux-mêmes sont asservis aux grandes puissances 
argent, maîtresses uniques et souveraines de la nation. 
Ceux qui dirigeront en vérité, demain comme hier, ce 
seront les gens des banques, ceux du Comité des Forges, 
eux des consortiums du textile et do la chimie, les 
uissantes sociétés anonymes des houillères et des trans- 
s sur terre et sur mer. On n'osera pas toucher à ces 
ces imposantes sur desquelles repose le régime tout 
er. | 
| La Gauche républicaine démocratique. 
“ Le groupe de la Gauche républicaine démocra- 
“tique, reconstitué sur l'initiative de M. Flandin, 
puté de l'Yonne (5), délibérait à son tour, le 
6. 4, sur les manœuvres des pes des gauches. 
la propositon de M. Flandin, on vota la 
motion suivante : 


… Le groupe de la Gauche républicaine démocratique, 
“constatant que l'agitation inconstitutionnelle créée contre 
le chef de VEtat est de nature à nuire, dans le présent 

duns l'avenir, aux institutions républicaines ; 

Condamnant toute tentative qui, visant le régime par- 

entaire, tendrait à restaurer dans nos mœurs poli- 
tiques une formule de plébiscisme ; 

n Emet le vœu que, dans les graves circonstances que 
“hraverse le pays, soit maintenue la continuité du pouvoir 
exécutif, respectueux des décisions du suffrage universel ; 
É Et fait appel à l'esprit républicain de tous les groupes 
g: 
“ (1) On se précipita ensuite vers 16 Palais-Bourbon pour 
assister à la première séance de la treizième législature. 

3) Humanité, 3. 6. 24. 

& Le groupe comprend 6o adhérents. Après une dis- 
ion à lequells ont pris part MM. Thomson, Coilrat, 
hé, Héraud, etc., le groupe a« donné mandat à une 


| ion composée de MM. Bokanowski, Fabry, 
PE. Flandin, François Poncet, Landry, Trocquer, 
oumyre, Maginot, de poursuivre les pou: ers engagés 


aves le groupe des républicains de gauche et les membres 
l'ancien groupe de l'Action républicaine et sociale 

erriver à une fusion dans un groupe unique de tous 
» républicains de gauche et radicaux indépendants. 


DR RE Rte et es Le MO 
s à ?SUONS -Actuelles D =—— ‘ 
> er EPP À Le Per à Ts , 


ragraphe de son « Appel aux ouvriers et pay- 


rh re a ia à À 
1546 


de l'assemblée pour respecter la Constitution de 1875, 

pour résoudre d'urgence les questions d'intérêt national L 
qui préoccupent, à juste titre, l'opinion publique, et 

pour aborder lo plus rapidement possible l'étude des SB: 
grands problèmes dont la solution promisé au suffrage ; 
universel est impatiemment attendue par lui. 


F4 


L'Union républicaine et démocratique, 


MM. Louis Marin et Lefebvre du Prey ont recon- 
stitué l’ancienne Entente sous le nom d'Union répu- 
blicaine et démocratique, Dans une réunion du 
2. 6. 24, où on comptait près d’une centaine de 
membres présents, on vota à l'unanimité cet ordre 
du jour : 

Considérant que la présidence de la République a été 
sagement placée par la Constitution au-dessus des partis ; 

Que les conditions de l'élection et la durée du mandat 
ont élé rigoureusement établies par la loi constitution- 
pelle ; , 
Les membres de l’Union réclament le respect du jeu < 
normal des institutions républicaines et déclarent que- . 
toute tentative ‘faite pour les fausser en compromettront 
la solidité et en diminueront le prestige aux .yeux de. 
l'étranger. 


Les Républicains de gauche, À 


Sur l'initiative de MM. Adrien Dariac, Paul 
Bignon, Georges Bureau, Saumande, un certain 
nombre d'anciens membres du groupe des Répu- | 
blicains de gauche, d'accord avec de nouveaux 
élus, ont décidé de reconstituer le groupe des Répu- : 
blicains de gauche, et ont adopté, le 3. 6. 24, l’ordre $ 
du jour suivant : ; 


Le groupe des républicains de gauche, résolu À 
demeurer fidèlé aux principes de Ja Constitution et à 
maintenir le président de la République au-dessus des 
luttes des partis, réprouve la campagne dirigée contre le 
chef de l'Etat, dénonce le danger qu’elle présente, sur- 
tout dans les circonstances actuelles, pour Te pays et pour 
les institutions républicaines, et passe à l'ordre du jour. 


Le groupe des démocrates. $ 


Dès sa formation, le 4. 6. 24, lo groupe républicai 
social äntitulé « groupe des démocrates » a égale- 
ment réprouvé la « manœuvyre anticonstitution- 
nelle » du Bloc des gauches contre le chef de 
l'Etat (x). | 


Au Sénat. 
La Gauche républicaine, 


Le groupe de la Gauche républicaine (libéraux et 
progressistes) du Sénat s'est réuni, le 3. 6. 24, sous 
Ja présidence de M. Touron. Après une délibération 
de cinq minutes, les 30 membres présents, sur 32 
que compte le groupe, adoptèrent à l'unanimité 
l'ordre du jour suivant, présenté par MM. Touron 
et Borvin-CHAMPEAUX : 


Considérant que la personnalité du président de la 
République est placée par la loi de r1875 au-dessus des 
partis, que l'agitation actuellement soulevée contre le 
chef de l'Etat, en même temps qu'elle trouble la nation 
eturisque de compromettre son crédit à l'extérieur, est 
une violation magifeste de la Constitution, qu'elle tend 
à bouleverser le régime parlementaire et à faire du chef 
de l'Etat l'élu d'un parti; qu'elle pourrait entraîner, si 
elle réussissait, les pires conséquences pour la République 
en faisant obstacle au jeu régulier des grandes lois fon- 

«2 

(x) Voir les deux motions votées par le groupe : D. irS 

t. 1x, eol. 1476-1477. -” 
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damentales de l'Etat, compte sur la “fermeté patriotique 
de M. le président de la République pour remplir jus- 
qu'au bout le mandat qui lui a été conféré par l’Assemblée 
nationale et décide de soutenir énergiquement en toutes 
circonstances le respeet de la légalité constitutionnelle, 
sauvegarde suprême des droits et des libertés publics. 


L'Union républicaine, 


Le groupe de l'Union républicaine du Sénat 
s’est réuni, le 3. 6. 24, sous la présidence de 
M. Henry Chéron, vice-président. Sur gg membres 
que compte le groupe, 70 étaient présents. MM. Poin- 
de Selves et François-Marsal assistaient à la 
séance. Dès l'ouverture, le groupe a élé saisi de la 
motion signée de MM. Henry Chéron, Antony 
Ratier, Albert Lebrun, Maurice Ordinaire, Quesnel 
et Paul Dupuy, ainsi conçue : 


caré, 


L'Union républicaine, considérant que le Sénat a tou- 
jours placé au premier rang de ses préoccupations la 
sauvegarde des principes constitutionnels, qui sont la 
garantie même du régime républicain, s'élève énergi- 
quement contre toute atteinte qui serait portée à la durée 
du mandat que l’Assemblée nationale a confié au président 
de la République. 


Cette motion, mise aux voix, a été ‘adoptée à 
l’unanimité. 


La Gauche démocratique, 


Enfin, le groupe de la Gauche démocratique, le 
* plus important au point de vue numérique puis- 
qu’il compte 165 adhérents, se réunit le même jour 
(3. 6. 24) sous la présidence de M. Bienvenu Martin. 
Cent vingt-sept membres étaient présents. M. Léon 
Bourgeois assistait à la réunion. Son entrée dans 
la salle fut saluée d’applaudissements unanimes. 
Mais l'ancien président du Sénat ne tarda pas à se 
retirer et ne prit part ni à la délibération ni au vote. 
Peu après, M. Lemery le suivit, 

En ouvrant la réunion, M. Bienvenu Martin dit 
sa satisfaction du résultat des élections du 11 mai 
ct exprima la plus cordiale confiance du groupe 
dans la nouvelle majorité de la Chambre. 

I fit remarquer en terminant qu’il ne suffisait 
pas de remporter la victoire, mais qu'il fallait 
savoir en user. Dorénavant, le Sénat et la Chambre 
pourront délibérer en toute liberté. 

Puis la discussion commença sur la situation 
politique. M. Léon Perrier donna alors lecture de 
la motion votée par le groupe de gauche de la 
Chambre dimanche dernier au Palais d'Orsay et 
cn proposa l'adoption. 

Gette motion, on le sait, est ainsi conçue : 

Considérant que M. Alexandre Millerand, président de 
la République, contrairement à l'esprit de la Ceneitutien, 
a soutenu une politique personnelle ; 

Considérant qu’il a pris ouvertement parti pour le Bloc 
National ; 

L Consiagiant que la politique du Bloc National a été 
condamnée par lo pays ; 

Estime que le maintien à l'Elysée de M, Millerand 
blesserait la conscience républicaine, serait la source de 
conflits incessants entre le Gouvernement et le chef, de 
l'Etat et un danger constant pour le régime lui-même. 


Mais M. Paul Strauss intervint. 11 fit remarquer 


qu’exiger à l'heure actuelle la démission du prési- 
dent de la République serait porter atteinte grave 
à la Constitution républicaine. Ce serait créer un 
précédent déplorable, une lourde faute, dont pour- 
raient profiter plus tard — qui sait — des adver- 
Faites politiques. Et quel ltd un tel “fete produi- 
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« Documentation Catholique» : 
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| rat. il à l'étranger ? he nos ennemis d’ 
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l'interpréteront-ils ? Que les républicains veuillei| 
bien réfléchir | k. 
Et puis quoil à majorité nouvelle, faudra- 
ve un président nouveau P Où cela entrafr 
rait-il 3 
« Vous reprochez au président de la Républiqu 
dit M. Strauss, d’être sorti lui-même de la Co 
tution ; vous lui. reprochez son discours d’E 
vous le lui reprochez aujourd’hui. Maïs avez-v 
protesté au lendemain de ce discours ? Vous 
attendu jusqu’à aujourd’hui pour lui en fa 
grief. Oui, réfléchissez avant de prendre une déc 
sion. Sondez bien vos consciences. »- F 
A ces paroles de l’ancien ministre dé l'Hygièn 
M. Lr° Perrier répliqua : | 
« Le Sénat est le gardien de la Constitution, | 
lui appartient de la faire respecter. Ce n’est pas If 
Sénat qui délibère ici, dans cette salle, c’est : 
groupe politique qui fait connaître son opinion « 
qui a le droit et le devoir de la faire connaître, 
Le président de la République s'est mêlé à la lu 
politique et a pris parti, En cela il à manqué à 1 


Constitution. Son parli est vaincu, il est vaine 
avea Jui. Son maintien à l'Elysée est deve 
impossible. 


» Un malaise existe qui ne peut être dissipé 
per le départ du président de la République. 
Fi a parlé, il a fait connaître son opinion 
ourquoi ne pas entendre sa voix ? » 

Vainement M. Henry de Jouvenel tenta uni 
proposition qu’on pourrait dire de conciliation. H 
proposa de charger le bureau du groupe de s'en 
tremettre entre les chefs de la majorité républi 
caine et le président de la République LW 
résoudre la crise. Sa proposition ne recueillit que 
neuf voix. Une motion additionnelle de M. Brenicr à 
socialiste, fut retirée après une courie discussion 
à laquelle ont pris part MM. Léon Perrier et dà 
Monzie, 
Mise aux voix, la motion du Cartel des gauche: 
fut adoptée à mains levées. Le communiqué officiel 
porte que « cette motion a été votée à l’unanimi 
moins six voix ». En vérité, aucun dénombrement 
ni des voix ni des présents n'eut lieu ; près de ving” 
sénateurs se retirèrent avant le vote de la motion e:| 
les journaux varient sur les chiffres donnant les 
résultats du vote. 


Protestations de partis politiques 
en faveur du Président. 


Le Comité directeur du Parti de la Fédération 
républicaine de France, que préside M. Isaac, votæ 
à l’unanimité la motion suivante (3. 6. 24) (rx): 


La Fédération républicaine de France, 


En “présence du coup de force proposé par la motion 
communiste Cachin contre la Constitution républicaine e# 
contre la personne du président de la République; - 

Considérant que la question n'a même pas été évoquée 
aux dernières élections devant le suffroge universel ; 


(1) Le Comité directeur de la Fédération ré ublicaine 
des quatre secteurs de la Seine se réunit le 4. 6. 24 - 
« Réprouvant la campagne inconvenante faite contre le 
président de la République et contre les lois constitu- 
tionnelles et regrettant que quelques assemblées départe 
mentales aient cru devoir s'associer à ces manœuvres », il 
exprime à M. Millerand « l'hommage de son respectueux 
attachement », l’assure de « son absolue confiance, per- 
suadé qu'il continuera de servir à République dans ler 
haut poste qui lui a été confié et qu’il occupe ayec ue 
Se parfaite et un incomparable éclat » 


ML. t''ACPSEACDRE : 
le confiance à l'égard du corps électoral ; EG 

énergiquement, au nom des citoyens qu’elle 
nte, contre toute elteinte qui serait portée à Ja 
urée du mandat, ainsi qu'aux pouvoirs constitutionnels 
me Je président de la République tient de l'Assemblée 


De son côté, le Comité du Parti républicain 
pi ique et social vote l'ordre du jour que 
(3. 6. 24): 


ka 
“Considérant que la campagne menée contre le président 
a République est anticonstitutionnelle et porte atteinte 
x fondements mêmes du régime républicain ; 
A“Qu'exiger la démission d'un président de la République 
I lendemain d'un renversement de majorité à la Chambre 
es députés, c'est non seulement se réclamer des doctrines 
biscitaires, mais encore fournir aux factions un pré- 
susceptible de se retourner contre les républicains ; 
MLe Comité directeur du Parti républicain démocratique 
& social, fidèle au principe et à La Constitution de la 
publique, qui sont la garantie du régime démocratique 
la sauvegarde des libertés publiques ; 

MS'élève énergiquement contre les sommations adressées 
fu chef de l'Etat ; à 
Et fait appel à tous les républicains du Parlement pour 
Carter résolument la menace d’une crise politique que le 
ys n'a pas voulue ef qui portcrait une graye alteinte 
u crédit intérieur et extérieur de la France. 


Résumé de la situation. 


Pour ou contre le maintien 
de M. Millerand à l'Elysée. 


{Le 4 juin, jour où la Chambre des députés élit 
on président, la situation peut se résumer comme 
D suit (x) : 

La question présidentielle domine toujours, -et de plus 
n plus, la silustion politique, Tant à la Chambre qu’au 
Sénat, elle fait l’objet de ioutes Jes préoccupations, [...j 
M Les groupes reconstitués au Palais-Bourbon se sont pro- 
Honcés ainsi qu'il suit : en, PE 

Pour la démission: Socialistes {S. F,° 1: O.), républi- 
ns socialistes, radicaux socialistes et quelques membres 
' la gauche radicale, soit au total, d’après le chiffre 
leommuniqué dimanche à l'issue de la réunion du Palais 
Orsay, 307 membres. ns 

… Pour le maintien : Gauche démocratique, républicains 
£ gauche, Union républicaine démocratique, soit 
So membres environ, 

Mu Les membres de la Haute Assemblée, qui jusqu'ici 


présidentielle, ont teuu à se réunir, le jour même de la 
reulrée du Sénat, pour fixer l'opinion parlementaire ct 
opinion publique sur leur manière de voir. 
M On sait que les S14"sénateurs se répartissent entre 
MQuutre groupes : Gauche démocratique radicale et radicale- 
Msocjuliste (165 membres), Union républiesine (99 membres), 
che républicains (32 membres), Droite (10 membres). 
U y a 6 non-inscrits. En outre, 2 sièges sont vacants. 
Le groupe le plus important, la Gauche démocratique — 
ui-là même qui avait mené lu bataille contre les décrets- 
et contre le maintien de la loi électorale — s'est 
jé, par 122 voix contre 5, à la motion des élus du 
el des gauches. Par contre, l'Union républiesine — 
pe auquel est inserit M. Poincaré — et la Gauche 
eine — qui comprend entre autres membres 
— se sont élevés, à l'unanimité, contre « toute 
te poriée à le durée du mandat que l'Assemblée 
ationale s conféré au président de la République ». 
insf, x22 séneteurs ont voté l’exelusive contre M. Mil- 


TE : 
(5) Petit Parisien, 4. 6. 24 
, Ne LME | | 5 


eonätituerait -dès lors un véciteble’| 


“n'avaient pas été appelés à délibérer sur la question | 


# 


_Jerand, et 126 ont affirmé leur désir de voir eelui-oi 


demeurer à l'Elysée. ? DER 
Tous les groupes républicains des deux Assemblées ont ; 
maintenant fait connaître nettement leur sentiment. - 
Hors Parlement, les partis politiques se sont égalemen 


prononcés. ’ : 


D'un côté, lon retrouve les trois partis du Cartel des 
gauches ; de l'autre, le Parti républicain démocratique 
et social et la Fédération républicaine. Ces deux derniers 
groupements ont voté, hier, des motions dont on lira Île 
texte plus loin, lesquelles reproduisent à peu près, dans 
des termes identiques, les motions votées par les groupes 
républicains de gauche et les groupes modérés : de la 
Chambre et du Sénat. } 

La situation est claire. Et il était nécessaire qu'elle Je 
fût à la veille du jour où M. Millerand compte faire 
appeler M. Herriot pour lui confier la mission de former 
le cabinet, 

C'est demain Jeudi, très certainement — la Chambre 
ayant fixé à cet après-midi l'élection de son président 
définitif — que le président de la République aura avec 
le chef du Parti radical l’entrevue escomptée. 1 

La position prise par les deux hautes personnalités ne 
s'est pas modifiée. À 

D'une part, M. Edouard Herriot se déclarera prêt à 
consliluer le nouveau cabinet à condition que M. Millerand 
s'engage à lui remettre, aussitôt après l'investiture des 
ministres, le message de démission, message que le futur 
président du Conseil lirait avant la déclaration ministé- 
rielle. . 

Dans le cas contraire, M. Herriot refuserait, en présence 
du vote de la motion du Cartel des gauches, de répondre 
à l'invitation de former le cabinet, 

D'autre part, M. Millerand offrirait le pouvoir à 
M. Herriot en lui laissant toute liberté — ainsi le veut 
la Constitution — pour Ia réalisation du programme de 
réformes envisagé par le chef du Parti radical-socialiste, 
mais se refuserait à prendre l’engagement de démissionner. 

Et si M. Herriot se récusait -- ce qui ne fait aucun | 
doute — le chef de l'Etat ferait appel à d’autres membres 
éminents de la nouvelle majorité, Ce n'est que si toutes 
les personnalités auxquelles il aurait fait appel se récu- 
saient que M. Millerand s'adresserait à un parlementaire 
pris en dehors du Cartel des gauches. 

Celui-ci formerait un cabinet et donnerait, dès sa pré- 
sentation devant les Chambres, lecture d'un message, Une 
motion serait présentée après la lecture de ce message, 
qui, répétons-le, ne serait pas un message de démission, 
et c'est sur cette motion que parlisans et adversaires du 
maintien à l'Elysée de M. Millerand seraient appelés à se 
compter. [...] ”< 


La crise ministérielle 


M. Millerand refuse de démissionner. 
M, Herriot renonce à constituer le ministère, 


M. Millerand convoqua à l'Elysée, le 5. 6. 24, 
M. Edouard Herriot pour lui offrir la présidence 
du Conseil, à laquelle l'avaient désigné MM, Gaston 
Doumergue, président du Sénat, et Paul Painlevé, 
président de la Chambre (1). A l'issue de l'entrevue, 


% 
' 
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(1) M. Paul Painlevé a été élu président de la Chambre 
des députés le 4. 6. 24, par voix contre 209 à 
M. Maginot. Les ‘communistes avaient donné 25 voix à 


+ 
rte 


M, Marty. a 
M. Raoul Péret n'ayant consenti à se représenter Ê 

& la encé dE M Choeles, les membres de la min 

rité demendèrent à M. Maginot, ministre de la Guerre 4 


démissionnairé, d'accepter cette candidature. Il accepta 


AA 

en ces termes : , D 
« Devant l'attitude de combat prise le Cartel des É 
gauches non seulement vis-à-vis du p ent de la Répæ : 
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la présidence de la République communiqua aux 
journaux la note suivante (x) : 

Conformément aux indications des présidents des deux 
Chambres, qu’il avait reçus dans l'après-midi, le président 
de la République a fait prier M. Herriot de se rendre à 
l'Elysée, 

Après lui avoir rappelé les grandes lignes de la situa- 
tion politique à l'extérieur et à l'intérieur, M. Millerand 
lui a demandé s'il voulait lui prêter son concours pour 
la formation du nouveau Cabinet, en vue de l'application 
des idées que le suffrage universel a fait prévaloir dans 
sa récente consultation, 

Un échange de vues s’est ensuite établi au cours duquel 
ne s'est révélé aucun désaccord sur le programme. 

Le député du Rhône ayant soulevé la question prési- 
dentielle, M. Millerand a déclaré qu'il ne saurait accepter 
d'examiner une question que le respect de la loi interdit 
de poser. 

La Constitution a fixé à -sept ans la durée du mandat 
présidentiel. Appelé pour sept ans à l'Elysée, le président 
tient pour son devoir, envers la République et la France, 
d'y demeurer jusqu'au terme légal de son mandat. 


M. Millerand est résolu à faire tout ce qui dépend de - 


lui pour assurer le respect do la. Constitution et pour 
écarter un précédent dont on ne saurait mesurer le péril. 

Sans discuter ces raisons, M. Herriot a simplement 
répondu qu'il ne croyait pas personnellement pouvoir 
accepter la mission que le président avait bien voulu lui 
offrir. 


Consultations à l'Élysée. 


M. Herriot ayant décliné la mission qui lui était 
offerte, le président de la, République s’adressa suc- 
cessivement aux princifÿäles personnalités du Bloc 
des gauches de la Chambre et du Sénat. Nous 
reproduisons les communiqués officiels : 

6 juin midi. — Le président de la République a reçu 
ce matin M. Chaumet, sénateur, ancien ministre; 
M. Franklin-Bouillon, député, ancien ministre ; M. Thom- 
son, député, ancien ministre ; M. Frédéric Brunet, député, 
président du Conseil général de la Scine, et M. Klotz, 
député, ancien ministre. 

11 poursuivra cet après-midi ses consultations. 

6 juin à 6 h. 15 soir. — Le président de la République 
a repris cet après-midi ses consultations eur la situation 
politique. 

M. Millerand a reçu successivement MM. Mascuraud, 
sénateur, ancien président du -Comité républicain du 
commerce et de l’industrie ; Paul Laffont, député, ancien 
sous-secrétaire d'Etat ; Lucien Hubert, sénateur, président 
de la Commission sénatoriale des Affaires extérieures ; 
Peyronnet, sénateur, ancien ministre; Daniel-Vincent, 
député, ancien ministre ; Strauss, sénateur, oncien mi- 
nistre ; Victor Boret, député, ancien ministre. 


blique, mais envers la minorité de Ja Chambre, que la 
majorité se propose d’exclure de toutes les fonctions du 
bureau, mes collègues de la Gauche démocratique et les 
Républicains de gauche ont décidé d’opposer un candidat 
à M. Painlevé. Ils m'ont demandé d'être ce candidat, je 
ne mo suis pas dérobé, 

» J'ai pensé qu'il fallait, dans les circonstances grayes 
que nous traversons, donner à Ja minorité la possibilité 
de se compter. Une minorité vivante, agissante, coura- 
geuse, est nécessaire pour empêcher certains ‘excès. 
L'abstention, attitude facile que certains nous conseil- 
laient, n'eût pas permis à cette minorité de se dégager 
et de s'affirmer. « Vous serez battu », nous dit-on. 
Nous la savons; mais il y a des moments où il faut 
avoir le courage de se faire baltre, » * 

(2) Voir ci-après, col. 
niqua à la presse M. Herriot après son entrevue avec 
le président de la République. 


* compte me présenter le même jour, à trois ce 2e deva 


1564, la déclaration que commu- | 


a reçu successivement ce matin MM. Piétri, Aépe 
Landry, député, ancien ministre ; Archimbaud, dépulf 
Fernand Faure; sénateur ; Bouyssou, député ; et Adril 
Dariac, député, ancien président de la. Commission À | 
Finances de la Chambre. 

7 juin à 8 heures du soir. — Le Re Aa de la Rép 
blique a terminé ses consultations en recevant dans l'apr 
midi M. Sleeg, sénateur, gouverneur général. de l'Algérk 


M. François-Marsal accepte de former le cabine 


À 9 h. 20 du soir, M. Millerand, devant le ref 
des représentants du Bloc des gauches, s’adres 
à M. Frédéric François-Marsal, ministre des Financt 
dans les ministères Millerand et Leygues (2), pui 
dans le troisième ministère Poincaré, et lui déeman| 
daït de constituer un cabinet avec la mission de !lin 
aux Chambres un message du président de la Répu 
blique, À sa sortie de l'Elysée, après 10 heure 
M. François-Marsal a fait la déclaration suivante: 


Le président de la République m'a demandé de formt 
le cabinet, J'ai accepté celte mission ct, dès demaÿ 
matin, je commencerai les démarches nécessaires en vu! 
de réunir mes collaborateurs. 

Mon cabinet sera constitué, du moins 
dimanche dans la soirée ou, au plus tard, 124 

Les décrets paraîtront mardi au Journal Officiel. Ji 


les Chambres. 

Dans les deux Assemblées, nôus donnerons commun! 
cation d’un message du président de la République, eu! 
a désiré préciser de cette façon la situation au point d 
vue constitutionnel. Ce ne sera pas un message de démis 
sion. Le chef de l'Etat exposera nettement lo problènt 
tel qu’il le conçoit. La lecture du message sera suivi 
d'une déclaration ministérielle très courte. Chacun aux 
alors, par un vote public, à prendre ses responsabililés 


Enfin, la présidence de la République livrait à 
presse une dernière communication : 


7 juin à 10. heures 30 soir. —- Le président de la Répu 
blique a reçu, à la fin de l’après-midi, M, Raymond Pois 
caré, président du Conseil, qu’il avait convoqué pour | 
mettre au courant de ses intentions. 


(1) À la fin de la séance de ce jour à la Chambre 
M. Painlevé, président, a donné communication d’'uns 
motion déposée par M. Cacuin et le groupe communiste 

« L'opinion est saisie de la question présidentielle paw 
l'habitant de l'Elysée lui-même, 

» D'après ses officieux, il entend exiger des Chambre» 
qu’elles sa prononcent clairement sur son départ. 

» Nous demandons à celte Assemblée de répondre sans 
délai et avec netteté)à celle exigence, : 

» Que la Chambre formule donc aujourd’hui même 
son sentiment et qu’elle statue surgla proposition LES lui 
vient de l'exécutif. 

» Si, après une manifestation dont l'issue n’est ‘pas 
douteuse, le président s’obstinait à braver l'opinion 
celle-ci ne manquerait pas d'indiquer sa volonté sou 
veraing par tous moyens appropriés. » ; 

Accueillie ‘par des rumeurs et des protestations nom 
breuses, cetle Jecture est longuement applaudie par let 
communistes, par certains socialistes et par quelques radi- 
caux. M. Cachin et sa troupe vocifèrent à tue-tête: « A 
bas Millerand ! A la porte ! A la porte ! » 3 

Mais M. Painievé coupe court: « Cette motion étant 
nettement anticonstitutionnelle, je ne la mettrai pas en déli- 
bération. » (Vifs applaudissements sur un grand nombre 
de bancs, — Violentes rumeurs à l'extrême gauche.) 

(2) M. François-Marsal, ministre non parlementaire 
dans ces deux Cubinets, a été élu sénateur du Cantal le: 
ÿ. 1. 21, quelques jours avant Ja chute du rie 
Leygues. ; | 


man 2 PA D . 3 à 


Mia fait prier, dans la soirée, M. François-Marsal, séna- 
r, de passer à l'Elysée. M. François-Marsal a acceplé 
mission de constituer le cabinet. 

} nouveau ministère se présentera mardi devant les 
Æümbres porteur d'un message du président de la Répu- 

ue, ‘ 

#0 On aurait voulu acculer M. Millerand à une 
ission sans phrase, sur la simple injonction de 
és sans existence légale. Il s'y est refusé, esti- 
mt que, seul, le Parlement peut prendre une 
sion officielle. Or, l'unique moyen de l'y 
èner (x) était de le saisir par l'intermédiaire d'un 


q— 
4) « La Constitution est ainsi faite — ceux qui en ont 
hnu toutes les charges, toutes les servitudes et toutes les 
Indeurs l'ont constaté tantôt avec irritation, tantôt avec 
Agnation, tantôt avec mélancolie, — la Constitution est 
faite qu’elle ne permet au président de la République 
Mgir seul proprio molu que dans un seul cas : s'il donne 
Mdémission, Tous ses autres actes doivent être contresignés 
un ministre. Et un ministre peut s’y refuser. On en 
l'exemple en ce moment avec M. Herriot et avec les 
ëmbres du Cartel des gauches. Mais si enfin le président 
Mila République veut donner sa démission, l'hôte discret 
pl Piysée n'a plus besoin d'un tuteur: il peut signer 
imême son faire-part de deuil. 
En Mais ce n'est pas un message de démission que veut 
resser aux Chambres M. Millerand Il veut les saisir 
Ans les formes régulières du cas présidentiel. Dans les 
Mmes régulières : donc par la voie du message, confor- 
ément à l'article 6 de la loi constitutionneile du 16 juillel 
555. 11 faut que ce message soit lu à la tribune par un 
Ministre (même article). C'est ce rôle qu'a accepté 
“ François-Marsal. Le président de la République désire 
ue la Chambre et le Sénat soient appelés à se prononcer 
Mr la question constitutionnelle dont s’agit. Une discussion 
peut pas s'engager sur le message lui-même, le prési- 
Mt de ls République n'étant responsable devant les 
bambres qu'en cas de haute trahison (paragraphe 2 de 
icle 6 de la/loi constitutionnelle du 25 février 1875). 
è là, la nécessité de la déclaration que fera, après _lec- 
re du message, le nouveau ministère, pour permettre 
Parlement de conclure. 
Telle est la procédure tout à fait régulière qu'a tenu 
M observer scrupuleusement le président de la Répu- 
Mique. » (Temps, 9. 6. 24, « Cartellistes ct Constilu- 
ünnels ».) 
Le journal continue’: 
mu Les cartellistes de gauche, au contraire, ont engagé 
question par des voies obliques. Ce sont des groupe- 
ents, des clubs, ce sont des groupes parlementaires, sans 
Handat et sans responsabilité, qui prétendaient imposer 
président de la République sa démission. Cette pro- 
“dure eût joint l'irrégularité révolutionnaire de la forme 
Ll'illégalité foncière du fond. 
…» Car, au fond, la question reste la même. 
…» Un président de la République, élu pour sept ans 
är l'Assemblée nationale, peut-il être rendu responsable 
devant les Chambres autrement que pour le cas unique 
révu par l'art. 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 
1835, c'est-à-dire pour Ie cas de haute trahison P Peut-i) 
Hre « démissionné », non pas seulement selon la procé- 
ure révolutionnaire des clubs ou de certains groupes des 
Chambres, mais même par les deux Chambres ? Il inter- 
pue sous une législature la politique du Gouvernemeut 
d’une majorité régulièrement dégagée par le suffrage 
universel : comme il peut interpréter la politique d'ua 
Gouvernement issu d'une majorité différente sortie 
élections nouvelles. Au-dessus des pers il traduit, avec 
utorité de sa fonction, la pensée du Gouvernement qu'il 


été appelé à désigner. Il l'exprime dans dex discours 
raison desquels constitutionnellement il n'est pas respon- 
, à propos desquels on peut interpeller, au sujet 
squels en l'espèce on n'a même pas interpellé. . 
» Telle est la thèse des constitutionnels. 
» Les cartellistes, au contraire, insugurent cetts politique 
tutionnelle qui n'a qu'un défaut, celui de n'être 
orme ni au texte ni à l'esprit de la Constitution de 
: le président de la Dre ique sera soumis à toutes 
| fluctuations des majorités ; la durée de son mandat 
| brusquement ebrégée pour que le parti arrivant eu 
ait à sa disposilion immédiate (ous les postes de 
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ministère responsable. » (x) 


LI 


M. François-Marsal à 
accepté courageusement ce poste d'honneur et de 
combat ; il lui a suffi d’une journée pour constituer 
son ministère. 

Le mardi 10. 6. 
présentèrent devant les Chambres pour donner 
lecture du message présidentiel, puis de la déclara- 
tion ministérielle. Nous publions in extenso le 
compte rendu de ces débats. Signalons auparavant 
un extrait du Temps (2), qui résume les griefs des 
« trinitaires » — radicaux-socialistes, socialistes et 
communistes — contre M. Millerand : 


Un examen des reproches adressés à M. Millerand. 


Dans trois occasions, disent-ils [les adversaires de 
M. Millerand], il a méconnu les devoirs de sa charge 
en se prononçant pour un parti contre un autre. 
Ce ne sont pas eux qui ont ouvert la crise, c’est, 
concluent-ils, M. Millerand. 


l'Etat, du plus humble au plus élevé. Ainsi, à majorité 
changeante président révocable. L'article 2 de la loi consti- 
tutionnelle du 25 février 1875, qui fixe son inamovibilité 
à sept ans, est abrogé en fait. à : “ 

» Tous les quatre ans, la vacance de la République peut 
être ouverte après les élections législatives générales, tous 
les trois ans même, à l'issue des élections sénatoriales : 
car le droit usurpateur et inconstitutionnel du Sénat est 
égal au droit usurpateur et insconstitutionrel de Ja 
Chambre, si le mot de « droit » ne jurait précisément 
et avec les deux épithètes qu'on est obligé -d'y joindre 
et avec l'acte que les cartellistes sollicitent de l'erreur ou 
exigent de la timidité des Chambres. s 

» Tous les quatre ans, disons-nous, tous les trois ans. 
Pas même: Car ces dates fatidiques correspondent aux 
Cpoques des élections régulières. Mais la mobilité de la 
fonction présidentielle risque, avec la théorie nouvelle 
des cartellistes, d'être infiniment plus considérable. Le 
droit de dissolution est inscrit dans la Constitution. L'hor- 
reur jalouse des Parlements .contre les attributs présiden- 


tiels l’a supprimé en fait. fl existe pourtant. Qu'avant - 


l'expiration des quatre années de son terme régulier une 
législature soit interrompue par l'exercice du droit de 
dissolution, qu’une majorité nouvelle sorte de la consul- 
tation du pays, voilà le président de la République obligé 
de quitter sa charge 

» Poussons plus loin le raisonnement. Poussons-l8" jusqu'à 
sa limite extrême et logique dans l'ordre du prineipe 


nouveau posé par les cartellistes. S'ils considèrent que le . 


raisonnement est poussé à l'absurde, à qui la faute ? Donc, 
le président de la République représente, à l'Elysée, non 
pas la France entière en vertu d'un vote régulier de 
l'Assemblée nationale, mais un parti qui a la majorité, 
en vertu de décisions des deux Chambres. La majorité 
d'un jour peut être la minorité du lendemain dans une 
même Assemblée au cours d'une même législature. Que 


deux vastes partis-opposés d'idées aient dans cette Assem- 


blée des forces presque égales, le jeu de bascule parle. 
mentaire peut amener tour à tour l'un ou l'autre au pou- 
voir, 

» Jusqu'à présent, il suffisait à ces majorités alternées 
d'avoir, selon les règles parlementaires, un ministère à 
leur image. Désormais il leur faudra un président de la 
République. Selon le mot par lequel M. Painlevé a inau- 
guré sa présidence à la Chambre, par lequel il s'est déclaré 
« l'élu d'un parti », le président de la République sera, à 
l'Elysée, « l'élu d'un parti ». . 

» Et qu'adviendra-t-il s’il y a, sur ce point, conflit entre 
les deux Chambres ? Quelle est l'autorité inconnue qui 
départagera ces deux pouvoirs légiflatifs égaux sur nn 
point de droit constitutionnel que la Constitution de 1875 
a réglé de tout autre manière ? Après le conflit qu'on 


aura créé entre les Chambres et la présidence de la Répu- . 
blique, le conflit entre les Chambres elles-mêmes ? 


» Voilà l'état anarchique dans lequel, sous l'influence 
des unistes et des socialistes, le Parti radical-socia- 
liste déjà leur prisonnier, éntraîne la Chambre et le Sénat, 
san: e le pays ait été même consulté. » 

1) Juan Gurmaun, « Le ministère Marsal » (Croiz, 10, 6. 
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L @) « Mise au point », 10. 6. 24. 


24, les nouveaux ministres se 
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Est-on bien même sur Ce terrain, a avoir 
raison P Dicours d’'Evreux, communiqué du Matin, 
scrutin d'arrondissement, voilà les trois péchés de 
M. Millerand, ceux qui doivent, d'après les cartel- 
listes, entraîner sa démission, 


Le discours d'Évreux. 


Discours d'Evreux du 14 octobre 1923 (x). Il traite 
d'abord de questions générales d'ordre -extérieur. 
Il retrace ensuite l’œuvre du Parlement en fonctions. 
Il se modèle ainsi sur les discours du trône d’un 
chef d'Etat constitutionnel, auquel nul parti arri- 
vant au pouvoir à la suite d'élections nouvelles ne 
songerait à demander son abdication. Il rappelle 
notre victoire: est-ce ce souvenir qui choquerait les 
communistes ? Il s'exprime sur la Société des 
nations en termes que ne désavouerait pas M. Herriot: 
« La Société des nations, dont la France se fait 
honneur d’avoir, il y a des siècles, émis l'idée pre- 
mière, ne constitue pas seulement une promesse, 
Sa courle existence lui à permis déjà, au travers de 
heurts inévitables, de justifier sa création par ses 
bienfaits. » 

S'agit-il de nos alliances? « Son souhait fervent 
(à la France) est de resserrer les liens d'amitié et 
d'alliance noués par le péril commun avec des 
peuples dont elle n'oubliera jamais les sacrifices. » 

S'agit-il des grèves de 1920? « Fort de la con- 


fiance du Parlement, usant des armes légales avec 


modération, mais avec fermeté, le gouvernement de 
l'époque a réussi à mettre un terme à une agitation 
qui ne se serait pas prolongée sans dommage pour 
Ja santé morale comme pour les intérêts matériels 
du pays. » Qui pourrait le nier? Les communistes 
sans doute, les socialistes révolutionnaires, Mais les 
radicaux-socialistes sont-ils liés à ce point par leur 
cartel électoral avec les socialistes qu'ils pourraient 
tolérer demain des grèves qui, comme celles de 
1920, auraient pour but avoué de faire en France 
une révolution calquée sur celle de la Russie sovié- 
tique ? 

S'agit-il du budget, des questions religieuses, des 
questions sociales ? « ÆEquilibrer les dépenses 
publiques par des ressources suffisantes et maintenir 
ainsi au crédit de la France le renom dont il est 
digne; bannir des querelles politiques les préoccu- 
pations confessionnelles et consolider de la sorte 
l'union entre les Français; poursuivre enfin le pro- 
grès social dans une atmosphère de calme et de 
labeur : ce sont bien Jlà, n'est-il pas vrai les direc- 
tions que l'intérêt national prescrit de continuer de 
suivre, » L'équilibre du budget, la-Jiberté de con- 
science, ce sont les termes mêmes dont s’est servi 
M. Herriot dans sa-leltre du 2 juin dernier à M. Léon 
Blum pour lui exposer son programme. 


Mise en valeur de nos colonies: « notre domaine: 


colonial veut être exploité » ; problème indigène et 
musulman qui « ne peut être éludé » ; politique de 
natalité « qui s'impose aux gouvernants de la France 
avec un caractère presque tragique de gravité et 
d'urgence »: mais ce sont les idées de M. Herriot, 
de M. Pinard. Comme on comprend le double com- 
muniqué donné le 6 juin par l'Elysée d’une part (2), 
par M, Herriot d'autre part (3), à l'issue de l’entrevue 
de M. Millerand et de M. Herriot! Communiqués 
desquels il résultait que l'entretien du chef de l'Etat 
et du chef du Parti radical-socialiste n'avait révélé 


(x) Cf. D, G., t #1, col. xopr-1099. La Doc. Caih, | 


a fait suivre le discours d’Evreux des principaux commen: 
faires de la presse politique de Paris (col xo9g-rr14), 

(2) Voir ci-dessus, col. 155r. 

(3) Voir ci-après, col. 1064. 


détails, le président de la République aurait exprine R 


aucun Fr sur Le die le. de la 
tique nationale, tant à l'extérieur qu’à l'in 

Deux points cependant, dans le discours d'Ev 
valent d’être signalés: ceux qui concernent le 
blissement de l'ambassade du Vatican et l* 
sation à certaines Congrégations. | 

Le discours d’Evreux disait: « La reprise des re 
tions de la République avec le Saint-Siège, 
mandée par la vue exacte de nos intérêts au 
autant que par l'exemple des peuples même 
moins suspects de sympathie envers la papauté, 
sérait à coup sûr heurte, six ans plus tôt, à : 
étroite et fausse conception du rôle de l'Etat r 
blicain et laïque. La République a donné, par”. 
séparation des Eglises ét de l'Etat, sa conclusiel 
naturelle et logique à la doctrine invariable +} 
Gouvernement français que l'intrusion d’aucuñl| 
puissance spirituelle dans Je domaine du pou 
civil ne saurait être tolérée. » 

C'est la théorie de Gambetta et de Wald 
Rousseau, de qui se réclame le chef du Parti radict 
socialiste, M, Herriot, Pourquoi honorer chez 


. morts une doctrine qu'on discute aux vivants? hi 


De même pour l'autorisation à accorder à oi | 
laines Congrégations, le discours d’Evreux rappelé 
les invariables déclarations de Waldeck-Rousseau p: 
lesquelles l’auteur de la loi de 1901 « n’entende 
nullement exclure les Congrégations dont. l'utili 
serait reconnue et l'autorisation décernée Re 1l 
formes prévues ». | 

Ainsi, le discours d'Evreux a interprété. la pol 
tique du Gouvernement existant, Sauf sur les dev, 
questions de l'ambassade du Vatican et des Congr } 
gations, il ne se différencie jusqu'à nouvel ord: 
d'aucune des lignes générales de Ja politique su 
lesquelles M. Herriot a reconnu ne pouvoir être @ 
désaccord avec le président de la République. 


re communiqué au « Matin », 


Quant à l'information du Matin du 27 mars, els 
cut lieu au lendemain de la brusque mise en mine 
rité du ministère Poincaré devant la Chambre si È 
la question des pensions. Là encore, le texte s’éclai 
à la lumière des prétentions actuelles des cartelliste: 
Cette information, à laquelle on a attribué un caras} 
ère officieux, disait: « Les grandes lignes de là 
polilique française ne sauraient en aucun € 
changer pour une raison autre que la volonté cla 
rement exprimée du pays. » Et la note énuméra 
limilativement ces « grandes lignes de la politique 
française », Elle disait: « A l'extérieur, la Franc 
ne saurait évacuer la Ruhr avant payement tot: 
des réparations. À l'intérieur, la France veut rét: 
blir l'équilibre de/ son budget, s'abstenir d'emprunt 
et n'engager aucune dépense qui ne soit couvert} 
par des recettes équivalentes. » Rien de plus, rie 
de moins. Rien de plus: en pénétrant dans plus 4 


les idées d’un parti. Rien de moins: en 7 0 | 
ces grandes questions, le président de la Rép liqu Î 
exprimait les idées de la nation. | 

L'article se terminait par cette phrase, qu'ex 
ploitent à grand bruit les cartellistes aujourd’hui 
« Au cas où le pays se montrerait hostile à la conti} 
nuation de cette politique, le président de la Répu 
blique en tirerait immédiatement, en ce qui 
concerne, les ORSÉTARRUS qu'il jugerait 9ppor E 
funes. » 

Le pays s'est-il donc déclaré favorable à l'éve Î | 
cualion immédiate de la Ruhr? hostile à l’équilibr. 
du budget? M. Herriot, dans son programme expos W| 
à M: Léon a reconuat Hip ds A | 


aura pas de plus grave souci que d'équilibrer 
get. « Notre parti, a écrit M. Herriot, ne croit 
possible l'évacuation de la Ruhr avant que les 
es prévus par les experts aient été constitués et 
is aux organismes internationaux désormais 

és pour les gérer. » Alors? 


‘opposition au scrutin d'arrondissement. 


Reste enfin le dernier grief : M, Müllerand s'est 
ppposé au rétablissement du scrutin d'arrondisse- 
Li nent. Rien de pareil. Quand, au cours de la discus- 
Sion de la réforme électorale, on a vu surgir des 
ropositions de rétablissement du scrutin unino- 
ninal, il n’y a eu, de la part du président de Ja 
République, de manifestation ni directe ni indirecte 
our où contre. Il y a eu, à la vérité, des articles 
journaux, dont le premier fut celui de M. Georges 
nefous, député, président de la Commission du 
ffrage universel, qui firent observer que le prési- 
ent de la République avait le droit d'appeler les 
| QI hambres à procéder à une seconde délibération si 
le scrutin d'arrondissement était rétabli. Les auteurs 
cette controverse avañent-ils reçu les confidences 
président de la République? La question n'est 
ne pas là, qui importe, c'est de savoir si le 
résident de-la République aurait eu, dans l'espèce, 
L > droit de prendre l'initiative qui lui était attribuée. 
, le paragraphe 2 de l’article 7 de la loi constitu- 
tionnelle du 16 juillet 1875 accorde formellement 
président de la République la faculté de 
Rnrander, par un m e motivé, aux deux 
AMChambres une nouvelle délibération qui ne peut être 
“refusée ». Sans doute, aux yeux de Certains exaltés, 
“demander une seconde délibération sur un projet 
voté par une Chambre, c'est déjà porter atteinte à 
Mlinfaillibilité de l'Assemblée, ou crime de lèse- 
ma ajesté. Mais le droit présidentiel existe dans Ja 
“Constitution. . 
1. Ainsi, sur aucun point, dans aucun cas, le prési- 
“dent de la République n'a dépassé les droits que 
ui attribue la Constitution. Mais, dans plusieurs 
circonstances, il en a usé. Et c'est l'exercice de ces 
droits, dont l'usage s'était peut-être peu à peu perdu, 
qui est apparu comme une intolérable usurpation 
yeux d'hommes politiques d'extrême gauche, 
Êr bus Saboux de l'empêcher, si régülier qu'il soit, 
Mque soucieux d’en reconnaître la légalité, si évidente 
à elle soit, 


a séance de la Chambre des députés 
(mardi 10 juin 1924) 


_ La séance est DR onde à pv- 

“sic nee de M. PauL PAINLEVÉ, 

MM. Les ministres prennent place &u banc du 

Gouvernement, — Les députés siégeant à droite et 

“au centre se lèvent et applaudissent longuement. — 
Ru à gauche et à l’ertrême gauche. 


GE DE M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ni [M. Paul Painlevé]. — La parole 


Da \, 3 
pou voi: sil n'évacuéra pas da Robr. aies) , 


RASE ES, + x “ z en ” 
ions Actuelles » : 1558 
_  « Messeurs Les Députés, 
» Lorsque l'Assemblée nationale me fit l'honneur 


de m'appeler par 695 suffrages à la magistrature 
suprême, ellé savait, par mes déclarations publiques, 
que je n’acceptais d'aller à l'Elysée que pour y 
défendre « une politique nationale de progrès social, 
d'ordre, de travail et d'union », (Vifs applaudisse- 
ments à droite et au centre.) se: 

LS CA engagement solennel que j'avais pris M ‘ 
le PP je l’ai fidèlement tenu. ; 

a France a soif de paix, de labeur et de con- “ 
corde. 

» Elle veut au dehors une politique qui lui assure, ; 
d'accord avec ses alliés, la sécurité, les réparations, 
l'application du traité de Versailles, le respect de 
tous les actes diplomatiques qui ont institué le 
nouvel ordre européen. | 

» Cette politique extérieure appelle une politique 
intérieure inspirée des enseignements de Ja guerre, 
fondée sur l’entente entre les Français, le respect 
des opinions et des croyances, le souci d'introduire “ 
-dans les relations sociales toujours plus d'équité eb 
de bonté, la volonté de sauvegarder le crédit de la 
France en maintenant entre les recettes et les 
dépenses publiques un rigoureux équilibre. 

» Ces idées ont toujours dirigé mon action. 

» Elles continueront de la guider. 

» En disposant que le président de la République 

n’est responsable devant les Chambres que dans le 

cas de haute trahison, la Constitution a voulu, dans 
un intérêt national de stabilité et de continuité, quo re 
le pouvoir présidentiel. fût, pendant sept années, | 
maintenu à l'abri des fluctuations politiques. (A pplau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 
_» Vous respecterez la Constitution. 
» Si vous la méconnaissiez,.… 

Y. Henry Simon. — M. Millerand a commencé 

M. le président du Conseil, — » .…. s'il était : 
entendu désormais que l'arbitraire d’une majorité 
peut obliger le président de la République à se 
retirer pour des motifs politiques, le président de 
la République ne serait plus qu’un jouet aux mains 
des partis. (Vifs applaudissements à droite et au 
centre.) 

» Vous m'aiderez à écarter un si redoutable péril. 

» Je me suis refusé à mon poste. 
(Nouveaux applaudissements sur les’ mêmes bancs.) 
» Ce n'est pas du Parlement, chargé de voter les 
lois et de veiller à leur respect, que peuvent venir 

le signal et l’exemple de leur violation. 

» De dangereux conseillers s'efforcent, dans un - 
intérêt de parti, d'obtenir que la nouvelle législa- 
ture débute par un acte révolutionnaire. (Vifs applaw 
dissements à droite et au centre.) 

M. Poitou-Duplessy. — Les radicaux sont à la 
remorque des socialistes | RE 

M. le président. — Je vous prie de ne pas inter- . 
ed la lecture du message du chef de l'Etat. 

. le président du Conseil. — » .. La Chambre 
refusera de les suivre. 

» Fidèle à ses traditions, le Sénat voudra demeurer, 
comme il le fit dans les plus gigves conjonctures, le … 
défenseur de la _ Constitution. 4 F 

» Une question constitutionnelle aussi importante # 
pour l'avenir des institutions républicaines que celle + 
poséa par la crise actuelle ne peut être réglée dans 4 
l'ombre par des décisions d'individualité ou de | 
groupe. (Très bien! Très bien! sur les mêmes bancs) 

» Je fais avec confiance appel à la sagesse des . 
deux Chambres, à leur prudence, à leur Re 
la France et de la Dpene “ 
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» Conscient de mon devoir, j'ai assumé mes 
responsabilités. 

» L'heure est venue pour le Parlement de prendre 
les siennes. » (Vifs applaudissements répétés à droite 
et au centre.) 


Sur divers bancs aw centre et à droite. — Nive | 


Millerand ! 

M. le président, — La Chambre donne acte à 
M. le président du Consil du message de M. le 
président de la République. 

Elle en ordonne l'insertion au procès-verbal et 
le dépôt dans ses archives. 


DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. — La parole est à M. le président 
du Conseil pour une déclaration du Gouvernement. 
M. François-Marsal, président du Conseil, ministre 


des Finances. -— Messieurs, vous venez d'entendre Ja 
lecture du message de M. le président de la 
République. 


Le Gouvernement qui est devant vous ne s’est 
constitué que pour permettre aux Chambres de se 
prononcer dans le débat d'ordre constitutionnel 
ouvert depuis quelques jours, hors du Parlement, 
mais dont le-Parlement seul est juge. 

Nous n'avons donc pas à vous présenter un pro- 
gramme de Gouvernement. Notre mission a un but 
limité et précis. 

Ou bien vous nous direz, comme nous le deman- 
dons, que les lois constitutionnelles doivent 
demeurer intangibles, au-dessus des partis. Dans 
ce cas, l'autorité de votre vote indiquera aux chefs 
de la majorité issue des élections du 11 mai qu'ils 
ont le devoir d'accepter du président de la Répu- 
blique le pouvoir que celui-ci leur a offert et d’assu- 
mer la charge des destinées de la France. (Vifs 
applaudissements à droite et au centre.) 

Ou bien, par un vote qui permettra à chacun de 
prendre nettement ses responsabilités, vous décla- 
rerez que vous n’approuvez pas les principes for- 
mulés par le message de M. le président de Ja 
République, principes que nous défendons devant 
vous ét qui sont la base de la Constitution répu- 
blicaine. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Dans ce cas, nous rendrons compte de l'échec 
de notre mission au chef de l'Etat, et celui-ci pren- 
dra alors la décision qui en est la conséquence. 

Nous faisons appel à votre conscience et à votre 
raison. Il faut que ce débat se poursuive en dehors 
de toute équivoque. 

Le vote que vous allez émettre intéresse au plus 


haut point l'avenir du régime. (Très bien ! Très 


bien ! au centre.) 

Le respect de la légalité est la garantie de nos 
institutions républicaines et la sauvegarde des liber- 
tés publiques. (Vifs applaudissements prolongés au 


centre Ct à droite. — Sur ces bancs, un grand 
nombre de députés se lèvent el applaudissent.) 
A l’exlrême gauche. — Les voilà, les républicains | 


M. Goude. — Il ne manque que M. Daudet pour 
applaudir ! 

M. Le Guen. — Heureusement, vous êles là pour 
le remplacer. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. — J'ai reçu les demandes d'in- 
terpellation suivantes : 

1° De M. Marcel ed sur la politique générale 
du Gouvernement ; 


« Documentation Lo atholique » 


a De M. Léon x les conditions dan 
lesquelles ke Gouvernement a été constitué; 
3° De M. Paul Aubriot sur les mesures que ‘ir 
Gouvernement compte prendre pour assurer l’exélÿ 
cution du programme politique exposé à Evreux paille 
M. le To de la République ; | 
5 De M. Charles Reibel sur les conditions danilh 
lesquelles s’est constitué le cabinet ; n | 
b° De M. Marcel Héraud sur la déclaration minis: Î 
térielle ; 
6° De M. Leredu sur les circonstances qui : 
amené la formation du Gouvernement. : | 
Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour ke} 
discussion de ces interpellations ? 1 
M. François-Marsal, président du Conseil, ministre} 
des Finances. — Le Gouvernement est aux ordreil} 
de la Chambre et accepte la discussion immédiate} 
de ces interpellations. 


MOTION D’AJOURNEMENT DE M. HERRIOT 


M. le président. — dJe dois faire connaître à Ia 
Chambre que je suis saisi d’une motion, d’ajour 
nement, déposée par M. Herriot et plusieurs de ses 
collègues. (Vives interruptions à droite et sur diver 
bancs au centre.) | 

M. Henri Laniel. — La confiance dans la nuit {|} 

M. Guy de Wendel. — C’est la reculade après la 
trahison! ({nterruptions à gauche et à LeRer 
gauche. 

M. About. — Ils craignent que le pays ne com 
prenne leur manœuvre! 

M. le général de Saint-Just. — Ecoutez la voix de 
l'étranger ! (Vives exclamations à l'extrême gauche 
et à gauche.) | 

M. le président. — Il est des interruptions qui nel 
valent vraiment pas la peine d’être relevées. (Vifs 
applaudissements à gauche, à l'extrême gauche ellff 
sur divers bancs au centre, — Interruptions à droitè 
et sur quelques bancs au centre.) 

A droite. — On ne répond pas à la vérité.. 

M. le président, — Cette motion d’ajournementk 
cst ainsi conçue : 

« La Chambre, résolue à ne pas entrer en rela- ll 
tions avec un ministère qui, par sa composition, 
sus la négation... » (Interruptions à droite.) | 

. lo marquis de La Ferronnays. — Cela date, 
rs vieux de quarante-sept ansl (Interruptions CI | 
gauche.) | 

M. le président. — Messieurs, je vous demande | 
de ne pas répondre à certaines provocations de la 
droite de cette Assemblée, (Vi0es protestations à 
droite.) 


Sur divers bancs à droite. — Elles viennent da À 
la FRetee | 
Balanant, — Ce sont vos amis qui inter 


rompent | | 

M. Henri Auriol. — Ce sont eux qui nous pro 
voquent ; nous en avons assez. 

M. le président, — D'où que viennent les inter 
ruptions, je demande encore une fois à tous no®| 
collègues de laisser à ce débat le calme et la dignité 
dont le pays que nous représentons nous donne | 
l'exemple. (Applaudissements à gauche et à l’ex- | 
trême gauche.) À 

Je reprends la lecture de la motion: 

« La Chambre, résolue à ne pas entrer en rela- 
tions avec un ministère qui, par sa composition, 
est la négation des droits du Parlement... » 

M. le général de Saint-Just. — L'auteur de la 
motion n’a pas le droit de parler au nom de la 
France! Il parle au nom de Moscou et de Berlin, 
(Vives exclamations à gauche.) . 


at En 


TT Mare 
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CES a'ù 
M. le président. — « .. refuse le débat inconsti- 
tionnel (Ezclamations et rires au centre et à droite) 
uquel elle est conviée.. » 

… M. Barillet. — Et M. Blum a approuvé cela! 

- M. le président. — « .. et décide d’ajourner toute 


telle un Gouvernement constitué conformément à la 
rolonté souveraine du pays. » (1) 

M. le général de Saint-Just. — Et de l'étranger! 

… M. Lefas, s'adressant à la gauche. — Commencez 

donc par respecter les droits du Parlement! 

- M. le président. — Cette motion est signée de 
M. Herriot, Raynaldy, Maurice Viollette et Léon 


… Sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche. 
=— Aux voix! 
- M. le président, — M. Reibel a demandé la parole. 
iApplaudissements au centre et à droile.) 
 {" À l'extrême gauche. — Sur la date! Cinq minutes | 
A(Erclamations au centre et à droite.) 

1 M. Taittinger, — C'est la guillotine sèche, alors! 
#4” M. Lefas. — Nous ne sommes pas en All:magnel 
$ M. le président, — La parole est à M. Reibel. 

- (M. Charles Reibel monte à la tribune, — Applau- 
ssements au centre et à droite.) 


DISCOURS DE M. CHARLES REIBEL (? 


| MLes raisons d’être d’un débat « clair et complet ». 


#4 M. Charles Reïbel. — Je n'ai pu écouter sans une 
profonde surprise la lecture de la motion que M. le 
“président de la Chambre vient de porter à la con- 
“naissance de l’Assemblée. 

Je ne peux pas croire, pour ma part, qu'après 
“la campagne acharnée que la majorité de gauche 
“livre dans le pays depuis huit jours, elle re puisse 
IMpas, elle ne doive pas désirer de toutes ses forces 
fun débat clair et complet. (Applaudissements au 
“centre et à droile.) : 

Je ne pense pas qu’elle veuille prolonger une 
Magitation redoutable pour l'intérêt du pays comme 
pour l'intérêt de la République elle-même. : 
Î" Je ne pense pas davantage qu’elle songe à enle- 
“ver définitivement la faculté de délibérer et de 
décider aux Assemblées nationales pour la trans- 
“porter à je ne sais quels comités occultes auxquels 
“elle abandonnerait les destinées de la France. (Vifs 
mn applaudissements au centre et à droite. —. Excla- 
mations sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 


| Assez de comités occultes 
: et du clair-obscur des réunions de partis. 


“ M. Adrien Pressemane, — La ligue de Billiet! 

« M. Charles Reïbel. — Est-ce donc que les conjurés 
du coup d'Etat auquel rous assistons ne sont pas 
sûrs de leurs troupes (Applaudissements au centre 

« ei à droite), qu’ils redoutent, dans la lumie d'une 
“ séance publique, le réveil de leur conscience ?.… 

— (Vifs applaudissements au centre et à droite.) 

… M. le colonel Picot. — Ils ont peur de leurs res- 

ponsabililés. 


M. Charles Reïbel, — .. et qu'ils ont peur de les 


FL re oh 


(1) La motion avait été adoptée le matin au Palais- 
…. Bourbon dans une réunion du groupe radical-socialist 
…—. à laquelle sessistaient ceux des sénateurs de la Gauch: 
… démocratique qui sont odhérents au parti. 

… (2) Député de Seine-et-Oise, sous-spcrét. Etat à la prési- 
 dence du Conseil dans les Cabinets Millerand et Georges 
… Leygues, ministre des Régions libérées dans le 2° Cabinet 
Poi (15. 1. 22 au 28. 3. 24) ;j — du groupe de 

Action républicaine et sociale. 


Juestions Actuelles » 


discussion jusqu’au jour où se présentera devant | 
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voir reculer devant les responsabilités écrasantes 
qu'elles assumeront (Applaudissements au centre et 
à droile) devant le pays et devant l'Histoire? (Vifs 
applaudissements sur les mêmes bancs. — Ercla- 
mations sur divers bancs à gauche.) 

/ Quant à nous, Messieurs, nous croyons que c'est 
à la représentation nationale, et à elle seule, qu’il 
convient de décider, que c'est à elle qu'il appartient 
de se prononcer non plus dans le clair-obseur des 
réunions de partis, mais en pleine lumière et devant. 
le pays tout entier. (Applaudissements au centre et 
à droile.) FÆ 

M. Goude. — C’est du mauvais Millerand. 

M. Charles Reïbel. — Je viens ici vous demander 
de prendre vos responsabilités et de dire nettement, 
à la face du pays, si vous admettez où non, car c'est 
tout le débat, qu’un président de la République est 
élu pour sept années. 

Voilà le point sur lequel vous aurez tout à l'heure 
à vous prononcer du fond de vos consciences et 
devant le pays. (Applaudissements. au centre êt 
à droite. — Interruptions à gauche.) 


La Constitution sera-t-elle respectée ou violée? 


M. lo président, — Ecoutez l’orateur et permettez- 
lui de s'exprimer librement. 

M. Charles Reibel. — Sur quels motifs se base la 
motion que vous venez d'entendre ? 

On vous a dit, et la lecture de ce mot n'a pas 
manqué de motiver quelque surprise et quelque 
ironie dans cette Assemblée, que le débat que nous 
voulions” instaurer élait un débat inconstitutionnel. 

J'avoue qu'il me paraît un peu audacieux de qua- 
lifier de la sorte un débat qui n’a qu’un but et qu’un 
objet: le respect de la Constitution. (Applaudisse. 
ments au centre et à droite.) 

Serait-ce que la Chambre se refuserait désormais 
le droit de se prononcer sur des violations de la 
Constitution ? 

Mais voyez le péril du précédent que vous vou: 
driez constituer. Il est d’autres articles dans la Con: 
stitution que ceux que vous êtes en train de violer. 
Il est, par exemple, pour n'en cité qu'un, l'ar- 
tiele 1% de la loi du 16 juillet 1835, aux termes 
duquel les deux Chambres doivent être réunies en 
session cinq mois chaque année, Est-ce que si, pat 
hasard, un Gouvernement, peu scrupuleux des droits 
du Parlement, voulait réduire la durée de votre sés- 
sion, vous considéreriez qu'il s’agit là d’un débat 
inconstitutionnel ? (Très bien! Très bien! au centre.) 
Est-ce que la Chambre refuserait à ses membres le 
droit de venir interpeller ici le Gouvernement cou: 
pable de cette violation de ses droits et de déclarer. 
par un ordre du jour solennel, comme celui que 
nous vous demandons, que le Gouvernement où que 
la Chambre est en train de violer la Constitution ? 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Messieurs, le débat que nous voulons instaurer 
devant vous n’a pas d’autre but et n'a pas d'autre 
objet. 

Pour bin en situer la portée et en déterminer le 
sens, je voudrais dès l'abord lire .à l'Assemblée le 
texte de l’ordre du jour par lequel nous vous propo- 
serons tout à l'heure de clore cette discussion. 

« La Chambre, résolue à sauvegarder les disposi: 
tions des articles 2 et 6 de la loi du 25 février 1895, 
ui constituent une des garanties fondamentales de 
à République, passe à l'ordre du jour. » (Vifs ape 

plaudissements au centre et à droile.) 

Cet ordre du jour est signé d'un nom qui a une 
signification profonde, il est signé de M. Jean Carnot. 
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(Applaudissements au centre et à droile. — Eæcla- 
mations sur divers bancs à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


Refuser le débat est une « sinistre plaisanterie ». 


Une autre raison a été donnée à l'appui de la 
motion dont vous êtes saisis, Je me demande si ce 
n’est pas dans un esprit de sinistre plaisanterie que 
les auteurs de cette motion ont voulu J'Y faire 
figurér. ; 

On vous a dit: Nous ne pouvons pas délibérer 
avec lé Gouvernement, parce que celui-ci à été con- 
stitué contrairement à la Constitution puisqu'il ne 
comprend aucun membre de la majorité. 

M. Marcel Cachin. — C'est burlesque! 

M. Charles Reïbel, — Dans ces conditions, vous 
dit-on, nous proposons d'ajourner le débat jusqu'à 
ce que se présente un Gouvernement constitué con- 
formément aux volontés exprimées par le pays le 
11 mai dernier. 

Un de mes collègues, siégeant de oc côté de l’As- 
sernblée (l'extrême gauche), a dit que cette formule 
était burlesque. 

Je ne me permettrai pas de reprendre l'expression 
à mon compile. Aussi bien, je considère qu'elle est 
plus où moins que burlesque, Car il est en vérité 
bien audacieux, de la part des signataires mêmes 
de la motion, de protester contre ce qu'ils appellent 
un acte inconstitutionnel de M. le président de la 
République, puisque, l’un au moins d’entre eux 
est un hornme que M, le président de la République, 
conformément à la Constitution, avait chargé de 
constiluer le cabinet et qui a refusé cette mission. 
(Vifs applaudissements au centre et à droite.) 

M. Périnard, — C'est un homme enchaîné, 


Les caractéristiques de « l’attaque brusquée » 
contre le chef de l'Etat. 


Elle nous jette dans « l'aberration » constitutionnelle. 


“M, Charles Reibel, — Pour ma part, je m'étais 
contenté très «modestement d'’interpeller le Gouver- 
nement sur les conditions dans lesquelles s’est con- 
stitué le cabinet. : 

Abstraction faite de toutes les polémiques de 
journaux, qui ne doivent pas franchir l'enceinte où 
nous siégeons, il est certain qu'un observateur im- 
Partial et réfléchi se serait étonné, comme je 
m'étonne moi-même, de voir sur les bancs du Gou- 
vernement siéger des hommes qui ne sont pas pris 
dans le Cartel des gauches : socialistes, républicains- 
socialistes, radicaux et radicaux-socialistes coalisés, 
qui ont triomphé aux élections d'hier. 

Qu’y voyons-nous? Uniquement des républicains 
de gauche et des républicains modérés, (Interrup- 


tions sur divers bancs à l'extrême gauche. — Ex- 
clamälions au centre et à droite.) 
A l'extrême gauche. — Des royalistes, 


M. Millerand a régulièrement offert le pouvoir 
à la majorité. 

. M. Charles Reibel. — La question qui se pose, 

et sur laquelle il faut que le pays soit renseigné en 


toute lumière et en pleine clarté, est de savoir par 


quel phénomène singulier le résultat auquel nous 
assistons à pu se produiré. 

. Est-ce par hasard, Messieurs, le fait d'une aberra- 
tion singulière du chef de l'Etat, comme il s’en est 
produit à certaines époques peu éloignées de nous... 

M. Edouard Soulier, — Très bien! - 


K >, 
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| sident a été récemment rendue publique. 


M. Charles Reibel, — :. une aberration du chelk 
da l’État, qui, dédaigneux de la volonté du suffragélh 
universel, prend uniquement, dans des grou 
politiques qu'il préfère, les hommes à qui 
la mission de conduire la France ? 


coup plus singulière encore et infiniment ! plus 
gravé, les membres de la majorité que le pays vient, 
d'envoyer dans cette Assemblée, auraient refusé le} 
pouvoir qui leur aurait été offert, ét cela dans um} 
seul but, dans le but avoué de provoquer une cri 
politique et d’amcner la démission du président 
la République ? (Applaudissements aw centre el 
droite.) 3 - Li 

Il y à quelques jours, les journaux ônt publié des} 
communiqués qui ont singulièrement ému l'opinion} 
publique. L’un d'eux a été présenté comme ayant! 
été donné par le président de la République; il ins 
diquait que, conformément aux indications des prés 
sidents des deux Chambres, lé président de la Rép 
blique avait fait prier M. Herriot de se rendre à 
l'Elysée ét qu'après lui avoir r 6 les grandes 
ligñes de la situation politique M. Millérand | 
avait demandé s'il voulait lui prêter son concou: 
pour la formation du nouveau cabinet « en vue de k 
l'application des idées que le suffrage universel avait} 
fait prévaloir dans sa récente consultation ». 


M. Herriot l’a refusé . 
pour obéir aux décisions de son parti, 


« Un échange de vues, ajoutait le communiqué, À! 
s'est établi, au cours duquel ne s’est révélé aucun |} 
désaccord sur le programme. Le député du Rhône | 
ayant soulevé la question présidentielle, M. Mille:, 
rand a déclaré qu’il ne saurait accepter d'examiner | 
une question que le : t de la loi interdit de à 
peser, La Constitution a fixé à sept ans la durée 
du ‘mandat présidentiel ; appelé pour sept ans. à 
l'Elysée, le président tient pour son devoir envers. 
la République et envers la France d’y demeurir: 
jusqu'au térme légal de son mandat. M. Millkrand à 
est résolu à faire tout ce qui dépend de lui pour à 
assurer lé respect de la Constitution et pour écarter. 
un précédent dont on ne saurait mesurer le péril. » 

Le communiqué ajoutait enfin : | | 

« Sans discuter ces râisons, M. Herriot a simple+ 
ment répondu qu’il ne croyait pas personnellement 
pouvoir accepter la mission que le président avait 
voulu lui offrir. » 3 à 

Et, danses mêmes journaux où paraissait ce com- 
muniqué, était publiée aussi une déclaration de 
M. Herriot. M. Herriot se gardait de discuter les 
termes du communiqué que l'Elysée avait fait éta- 
blir, paraît-il, et il /ajoutait : | 

« À vrai dire, la/ première partie de la convérsa- 
tion a porté moins sur le programmé que sur un 
certain aombre de questions d'intérêt national qui 
ne pouvaient soulever aucune contestation. Au reste, 
mon programme a été publié M. le président de 
la République a bien voulu me-dire qu’il ne l'igno- 
rail pas. 

» fl est parfaitement exact que j'ai eu à dire à 
M. le président de la République qu'ayant défendu 
pendant toute la campagne électorale le Cartel des. 
gauches je né pouvais songer un seul instant à | 
composer un ministère en dehors de ces gauches, 
dont la décision sur le rôle constitutionnel du pré- 


» Mo trouvant en présence d’un état de fait qui 
ne permet pas la formation d’un ministère soutenu 
par la majorité de gauche, je ne pouvais que dé-. 
cliner le mandat qui m'était offert. » j RARES 


Le 
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M. Charles Reibel. — Ainsi, Messieurs, il est 
anu, il est proclamé par M. le président de la 
blique et il n’est pas contesté par M. Herriot 
i, au contraire, précise les conditions de son refus, 
e s'il a refusé le mandat que lui offrait M. le pré- 
dent de la République, ce n’est pas parce que des 
fssentiments s'étaient élevés entre eux sur le pro- 
Wramme que le nouveau Gouvernement aurait à 
opliquer. 
Le président de la République, fidèle à la Consti- 
tion, avait appelé M. Herriot parce que celui-ci 
Mfait le chef du Cartel des gauches, qui venait de 
:Miemporter aux élections générales, et il chargeait 
. Herriot de constituer le cabinet ayec le seul 
andat d'exercer le pouvoir suivant le programme 
8 ce Cartel. Et M. Herriot de répondre : « Non, 
n, je ne le peux pas, parce que mon parti en a 
ibéré et parce qu'il m'a interdit d'accepter le 
voir des mains de M. Millerand, président de la 
*épublique, » : 


| Es attitude est inspirée par une campagne 
« nettement inconstitutionnelle », 


Ce que nous avions appris déjà par les journaux, 
€ qui, dans la France entière, a provoqué une émo- 
tion profonde et de si vives discussions (Applawdis- 
ements au centre et à droile. — Exclamations à 
Pertrême gauche), nous venons d'en entendre la 
confirmation solennelle dans le message qui a été 
à cette tribune et dans la déclaration ministé- 
Jrelle qui a suivi, | 

A" Mais alors, Messieurs, quelle est donc. l'attitude 
Pawentend ici tenir la majorité qui vient de sortir 
“es élections ? 

« Le 1° juin dernier, le jour même de la première 
“réunion de cette Chambre, M, Marcel Cachin, au 
‘nom du groupe communiste, déposait une motion 
réclamant la démission de M. le président de la 
République, et notre vénéré doyen M. Pinard, qui 
“présidait la séance, écartait aussitôt cette motion, en 
déclarant qu'elle était inconstitutionnelle. 

4 Bien mieux, le 6 juin dernier, M. Cachin repre- 
“nait la même motion sous une autre forme (1), et 
“celle fois c'était M. le président Painlevé lui-même 
“qui déclarait que cette motion était « nettement in- 
stitutionnelle ». (Applaudissements au centre et 
* à droite. 

…._ Voilà, Messieurs, jugée du haut de cette tribune 
“même, de la bouche de celui qui est le troisième 
“magistrat de la République, la campagne qui est 
menée dans ce pays contre le président de la Répu- 
 blique. (Vifs- applaudissements ou centre et à 
Muroite. — Erclamalions à gauche et à l'extrême 
gauche.) ; 


, . Il est illégal de contraindre 
“le président de la République à démissionner. 


» Y aurait-il des esprits subtils qui voudraient 
CSsyer d'établir une différence entre ces motions 
t la campagne qui est menée dans le pays et dans 
l'Assemblée elle-même par La motion dont vous 
_ Êles saisis ? 

Dirat-on que la Chambre n'a pas à délibérer sur 
les motions présentées par M. Cachin tandis qu’au- 
:jourd'hui il s'agit de moyens légaux que la majo- 
\rité veut employer pour contraindre M. le président 
de la République à donner sa démission ? 

_ M Pierre Deyris. — Ouil , 


y 


1) Voir ci-dessus, col. 1661-1662. 
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(4pplaudissements au cenire et à droite.) 


| heureux d'avoir saisi l'argument, et j'y réponds. 


Messieurs, laïssez-moi vous dire que si la motion 
a été écartée par vos deux présidents, M. Pinard et 
M. Painlevé, c'est parce qu’elle était inconstitution- 


nelle, c’est-à-dire contraire à la Constitution 


(Rires à gauche et à l'extrême gauche.) 
J'accepte vos rires, mes chers collègues, parce 


… 


que 


les distinguo subtils qu’essayent de créer les casuistes 
du Cartel des gauches- sont autrement plus risibles 


que l'affirmation que je viens d’apporter à cet 


tribune pour mieux établir la vérité du 


: : L principe 
que je définis, (Très bien! Très bien! au centre et 


à droile.) 


Oui, on déclare que la motion est inconstitution- 
nelle, c’est-à-dire contraire à la Constitution, parce 
que la Constitution ne permet pas de demander, 
d’une façon directe ou indirecte, à M, le président 
de la République sa démission avant l'expiration du 
mandat de sept ans qu'il a reçu du congrès, et on 


ose dire que la campagne que vous faites n’est 
une campagne inconstitutionnelle ! 


me: 


Permettez-moi de vous dire franchement qu'elle 
est plus inconstitutionnelle encore, parce que, cette 
démission, que M. Marcel Cachin se contentait de 
demander par un vœu à M. le président de la Répu- 
blique, vous avez essayé de la lui arracher, fût-ce 
par des moyens légaux, (Applaudissements au centre 


et à droite.) 


Je me refusais jusqu’à tout à l'heure à penser 
qu’il existait dans cette Assemblée des casuistes assez 
subtils pour établir des distinctions de ce genre, 


Mais permettez-moi de vous dire ce qu'est |’ 


atti- 


tude que vous conseillez à votre majorité de prendre. 
Vous lui conseillez de peindre, sur un vaste et beau 


décor, l’image de la Constitution <t du respect 


des 


lois et, pendant que, devant ce décor, vous vous 
inclinez avec un vain respect, derrière la toile vous 


assassinez le président de la République. (Vifs 


ap- 


plaudissemenis au centre et à droite. — Exclamu- 


tions à l'extrême gauche et à gauche.) 


Sur divers bancs à l'extrême gauche, — (Cinq 


Æ 


minutes | 


Va-t-on entreprendre un coup de force 
contre les bases du régime? 


* M. le président. — J'’attire l'attention de 


la 


Chambre sur l'application du règlement, qui semble, 


en co moment, susciler des réclamations 
plusieurs banes. 


sur 


Il est entendu que les explications sur la date ne 
doivent pas excéder cinq minutes. Mais l'orateur 
parle, en ce moment, sur une motion d’ajourne- 
ment et le règlement n'est pas net sur la question 
de savoir si, dans ce cas, cinq minutes seulement 


sont accordées ou si la liberté de parole est, au 


contraire, illimitée, 
M. Charles Reïbel. — Il est très net. 
Au centre et à droile, — Parlez! parlez! 


M, le président, — Dans ces condilions, interpré- 
tant le règlement dans le sens le plus large et le 
plus libéral, j'ai considéré que M. Reibel devait 
avoir la parole aussi longtemps qu'il le désirait. 


(Applaudissements.) 


M. Charles Reïbel. — Je yoïis en remercie, Mon- 
sieur le Président, mais vous me permettrez d'ajouter 
que le règlement est tout à fait formel et net et que 


mon droit absolu est de répondre comme je l’en- 


L 
L 
£. 
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tends et aussi longtemps que je le désire à la te 
motion qui est déposée. (Applaudissements au centre 


et à droite.) 


M. About, — La question en vaut la peine. 
M. Goude. — Vous metlez en cause le président 
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de la République, malgré le règlement! Vous savez 
que personne ne doit le mettre en cause. (Rires'au 
centre et à droile.) 

M, Charles Reibel. Je. vous remercie de le 
défendre, Monsieur Goude. Je vous en remercie du 
fond du cœur, et je ne suis pas surpris de votre 
admirable dévouement à nos institutions, (Rires et 
opplaudissements au centre et à droite.) 

M. Goude. — Vous savez que personne ne vous 
répondra. Vous en prolitez, : 

M. Charles Reibel. — Si je suis monté à la tri- 
bune, c'est que dans ce débat il ne s’agit-pas 
d’une question de personne ni de parli, mais que 
ce sont les bases mêmes de notre régime qui sont 
menacées. (Très bien! Très bien! au centre.) 

Pour cette raison, il est indispensable que, devant 
la Chambre et devant le pays, après que le Gouver- 
nement se sera clairement expliqué, chaque député 
dise nettement si, oui ou non, il s'associe au véri- 
table coup de force qui est dirigé contre la Consti- 
tution, (Vifs applaudissements au centre el à droile.) 


Elle est une manœuvre révolutionnaire, 
appuyée par les radicaux. 


Il est même fort intéressant d'examiner les con- 
ditions dans lesquelles cette attaque brusquée a été 
dirigée contre le chef de l'Etat. 

Les élections générales avaient eu lieu et personne, 
je crois bien, dans aucun parti, n'avait songé à 
saisir les électeurs de la proposition faite aujour- 
d'hui. (Exclamalions à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements au centre ét à droite.) 

Personne n'avait osé en parler... (Exclamalions à 
l'extrême gauche.) 

M. Goude. — C'est faux. 

M, Canavelli. — Nous en avons tous parlé. 

M. Charles Reibel, — ... et je vous défie de vous 
présenter ici comme étant, dans cette affaire, les 


représentants de la nation, car vous ne l'avez pas. 


consultée, (Applaudissements au centre et à droite.) 

La campagne a commencé subitement, au lende- 
main même des élections. Dans quels journaux P Je 
suis bien obligé de le dire, Elle a commencé dans 
les journaux communistes et dans les journaux s0o- 
cialistes.… 

M. Gaston Muller, — Il y a longtemps! 

M. Charles Reibel. — ,.. ct, dans cette question 
comme dans beaucoup d’autres, le parti radical et 
radical-socialiste a considéré qu'il était nécessaire 
pour lui d’emboîter le -pas (Vifs applaudissements 
au centre et à droite) et de se précipiter avec ardeur 
dans la voie qui lui était ainsi ouverte. (Nouveaux 
dpplaudissements sur les mêmes bancs.) 

La campagne a commencé... 

M. Vincent Auriol, — A Evreux! 

M. Charles Reibel. — ... dès lé x2 mai, au lende- 
main même de la consultation électorale, C’est 
alors que des Comités sans mandat et sans pouvoir 
ont commencé de se réunir et d'adresser des ordres 
du jour comminatoires au chef de l'Etat. 

M. Goude. — Et la campagne de M. Billiet! Elle 
est antérieure au 12 mai. 

A droite. — Parlons de M. Hennessy! 

M. Charles Reibel, — À vrai dire, aucun de nous 
ne peut être surpris de voir le parti communiste où 
même le parti socialiste s'engager dans une pareille 
campagne, Il s’agit là d’un manœuvre révolution- 
baire (x) et rien de ce qui est révolulionnaire n’est 


(1) Dans l'Echo de Paris (ro. 6. 23), M. J.-H. Ricann, 
pes ministre, écrit: « Dans un article récent, M. Bouglé, 
‘l'un des grands collaborateurs de MM. Herriot et Painlevé, 
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étranger à ces deux partis. (Applaudissements 
centre ef à droite) 

Tandis que le parti communiste désire la réve 
tion brutale, le parti socialiste prétend simplemei 
organiser cette révolution avec méthode et patience 
mais l’un et l’autre sont à coup sûr dans leur rôl] 
ct personne ne peut songer à les en critiquer. « 

J'ajoute qu'il est très naturel aussi que, la. 
pagne ayant débuté du côté communiste, elle : 
soit déchaînée. 


Moscou veut « régler son compte » 
au sauveur de la Pologne. n | \ 


Qu'est donc le président de la République et qu'ull 
t-il fait? C'est un homme qui a été aw Gouverm 
ment en 1920. s : 

Voix nombreuses à l'extrême gauche. — Ce 
un rénégat | à 

M. Desoblin, — I] s’est servi de la classe ouvriàr 
pour monter au pouvoir, puis il a trahi le prol@ 
tariat pour servir la bourgeoisie. à 

M. Charles Reibel. — II a combattu les Soviet 
avec une énergie qu'on n’a pas oubliée de ce cô 
de l’Assemblée! (L’orateur désigne l'extrême gauche“ 

Je me souviens, moi aussi, comme le parti com 
muniste et comme les Soviets, de ces grandes jou 
nées des mois de juillet et d’août 1920, lorsque le 
troupes rouges de Moscou... 

M. Desoblin. — Vive l'armée rougel 

M. Charles Reibel, — …. marchaient sur Varsovie 
lorsque la Pologne était en péril. (Applaudissement Î 
au centre el à droile.) LR : | 

Derrière la Pologne, c'était la paix de l'Europsh 
tout entière qui se trouvait menacée et je ne pui} 
me rappeler sans émotion les décisions de ce Gow 
vernement, dont je m'honore d'avoir fait partie. 
(Bruit à l'extrême gauche. 

M. Ernest Lafont, — Et l'affaire Peugeot ?. 

M. Charles Reibel. — En présence de ce gravt} 
péril, le Gouvernement français envoya en Polognt} 
non pas une armée, mais un homme, un homme el 
qui le maréchal Foch avait mis toute sa confiance 
le général Weygand. (4pplaudissements au centri 
et à droite.) : 

Get homme, instantanément, en prenant en mais 
l'armée polonaise, sauvait Varsovie, sauvait la Pos 
logne et sauvait, avec elle, la paix de l’Europe: 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.W 

Les Soviets savent se souvenir. M. Marcel Cachin. 
très loyalement d’ailleurs, disait ces jours derniers. 
dans son journal, que les soviets avaient un petitt 
compte à régler avec M. Millcrand et qu'ils n'ou- 
bliaient pas ce petit compte. (Interruptions à l'ex 
trême gauche.) 

M. Marcel Cachin. — Nous allons le régler toult 
à l'heure. ' 

M. Goude. — Ce sont là des ragots de concierge! 

M. Canavelli, — Vous avez rempli votre devoir, 


- à 


a fait savoir que faire sauter le président de la République 
était une opération ayant un certain caractère révolutions 
naire, bien symbolique, mais qui devrait être complétée 
par d'autres plus positives. Evidemment, ce ne peut être 
qu'un premier pas, la porte ouverte À une série d’autres 
mesurés encore soigneusement cachées. Lesquelles ? On à 
parlé d'amnistie générale, de transfert des cendres’ de 
Jaurès au Panthéon, de revision du procès Caillaux. Ge 
n'est pas avec ça qu'on amélioréra les conditions géné- 
rales de la vie, mais ce sont des moyens de provoquer 
des controverses irritantes, de soulever les passions, de 
diviser le pays en clans rivaux, bref, de créer une atmo- 
sphère de discorde propice aux coups d'audace. C'est là- 
dessus que comptent les communistes. Ils ne s'en cachenk 
pas, non plus que de leur désir de mener la danse. » 


Qu 


Bu sieur Reibel. M. Millerand_sera content de vous. 
& le président. — Messieurs, laissez l'orateur 
évelopper sa pensée. Vous répondrez tout à l'heure. 


mn. Et dans un but électoral, 
des radicaux font le jeu de Moscou. 


M. Charles Reïbel. — Que les communistes aient, 
omme ils le disent, un compte à régler avec M. le 
président de la République, rien de plus naturel. 
Que les Soviets leur aient envoyé l’o + x 
- M. Marcel Cachin. — Assez! 

- M. Charles Reïbel: — ... de leur apporter la tête 
Je M. Millerand, rien de plus légitime. (Interrup- 
ons à l'extrême gauche.) Mais il est assez surpre- 
nant de voir qu’à côté de ces partis de révolution, 
Wocilement et aveuglément, marche le parti radical 
radical-socialiste. (Très bien! Très bien! au centre 
let à droite.) 

“ J'avoue ma stupéfaction de voir un grand parti, 
qui a si longtemps dirigé les destinées du pays, ne 


* À 
à 
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ses et les communistes sur le terrain qu'ils ont 
hoisi, (Applaudissements au centre et à droite.) 
Je dis bien: « dans un but électoral », car per- 
sonne ne s’y trompe, 
À voir la gêne dont certains membres du parti 
radical-socialiste.. (Applaudissements au centre et à 
droite. — Interruplions à gauche.) 
… Mais oui! et c’est à votre honneur. 
#9" AÀ voir la gêne dont un grand nombre de membres 
du parti radical et radical-socialiste faisaient preuve 
“ces jours derniers, à voir la prudence extrême avec 
hiquelle ils ont essayé d'éviter ce débat, on aperçoit 
parfaitement que, s'ils ont suivi, c’est parce qu'ils 
Mont grand'peine à trouver un terrain d'entente sur 
el ils puissent maintenir l'union qu'ils ont 
“perpétréc, sur Je terrain électorai, entre des 
“liommes qui n'avaient et qui n'ont rien de com- 
frmun, si ce n'est le désir de se faire élire. (Applau- 
issements au centre eE à droite.) 
Pour me résumer, je puis dire que la campagne 
dirigée contre M. Millerand me rappelle étrange- 
“ment ces luttes anticléricales, si vives, qui permet- 
Mtaient aux radicaux et aux socialistes de se trouver 
réunis et d'associer des programmes n'ayant entre 
‘eux aucun point commun. (Applaudissements au 
Mcentre et à droile. Interruptions à l'extrême 
gauche.) ù 


\: 


es 


Les deux principes essentiels 
de notre droit public. 


L__ Muis,il faut bien le reconnaître, la question posée 
aujourd'hui est singulièrement plus grave que celles 
sur lesquelles, jusqu'à présent, on avait pu faire 
«'J'union. C'est, en effet, une des bases de la Consti- 
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tulion… 
4 M. Marcel Cachin. — Il faut savoir s’en aller! 
= M. Charles Reïbel. — Il faut savoir s'en aller, 
dites-vous ? Mais il faut surtout savoir rester lorsque 
le devoir le commande. (Applaudissements aw centre 
net à droite. — Interruptions sur quelques bancs 
“à l'ertrême gauche.) 
Il est, à la base de notre Constitution, deux prin- 
, essentiels, qui, peut-on dire, président à l’or- 
ganisation de nos pouvoirs publics. Aux termes de 
l'article 2 de la loi du 25 février 1875, le président 
… de la République est élu pour sept ans, et aux termes 
de l'article 6... (Interruptions à gauche, — Mouve- 
ments divers.) , 
Je comprends qu'il soit profondément pénible et 
ruel à certains membres de cette Assemblée 


Re : 


pas hésiter, dans un but électoral, à suivre les socia- 


crelles 5 : 


d'entendre la lecture des textes solennels qu'ils 
s'apprêtent à violer. (Applaudissements au centre et 
à droite.) Mais mon devoir est plus fort que le désir 
de faire plaisir à tel ou tel membre de cette majo- 
rité, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Le Président est irresponsable, intangible. 


Je vous rappelle donc que l'article 2 de la loi 
du 25 février 1875 stipule que le président de la 
République est élu pour sept ans, et qu'aux termes 
de l’article 6 de la même loi « les ministres sont 
responsables devant les Chambres » et « le président 
de la République n'est responsable que dans le cas 
de haute trahison ». 

L'insouciance avec laquelle certains membres de 
celle assemblée écoutent cette lecture donnerait à 
croire qu'ils ignorent les longs tâtonnements que les 
Constitutions de la France ont dû subir avant que 
puissent être établis l'équilibre des divers pouvoirs 
et la continuité nécessaire au pouvoir exécutif. 

M. Edouard Soulier. — Très bien! 
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M. Charles Reïbel. — Je ne veux pas remonter 


jusqu’à cette époque qui nous paraît déjà presque 
fabuleuse, de 1848, de 1852. En est-il pourtant qui 
montre mieux les périls d’un régime où le président 
est plébiscité ? (Très bien! Très bien! au centre.) 

Pour m'en tenir à la”troisième République, il me 
sera permis de rappeler que M. Thiers, sous le titre 
de « chef du pouvoir exécutif », puis sous le titre 
de « président de la République », était parlemen- 
tairement responsable. Comme conséquence directe, 
il avait le droit de venir s'expliquer devant l’Assem- 
blée pour défendre sa politique, et, certes, aucun 
de nous n'oublie ses mémorables interventions. 

Parlementairement responsable, il pouvait, 
conséquent, être renversé par l’Assemblée, 

Il fut mis deux fois en minorité et c’est le danger. 


par 


révélé par cette expérience qui provoqua la loi du : 


13 mars 1873... 

M. Marcel Cachin., — Frère, il 
(Rires.) 

M. Charles Reibel, — .. qui a substitué à la res- 
ponsabilité présidentielle la responsabilité ministé- 
rielle, C'est le principe qu'a consacré à nouveau et 
définitivement la Constitution de 1875. (Inierrup- 
tions et bruit à l'extrême gauche et sur divers bancs 
à gauche.) 

M. le président. — Vous prolongez le débat, 
Messieurs, veuillez faire silence. 

M. Charles Reibel. — Désormais, le président une 
fois élu par le Congrès, l’Assemblée nationale, aussi 
bien que l’une ou l’autre des deux Chambres, est 
dépourvue, vis-à-vis de lui, de tout pouvoir. En l'éli- 
sant, elles ont épuisé leurs droits. 

Pendant sept ans, quoi qu'il arrive, le président 
de la République restera président de la République, 
sauf le cas de mort, de démission ou de haute 
trahison. (Applaudissements au centre et à droite.) 

Responsabilité des ministres. 


faut mourir! 


Un intermède : des nouvelles du Senat, 


M. Camille Chautemps. — Vive le Sénat! (Vifs 
applaudissements à gauche età l'extrême gauche. 
— Sur ces bancs, MM. les députés se lèvent et 
applaudissent aux cris de « Vive le Sénat! » — 
À droite et au centre, cris de « Vive Reibel » et 
vifs applaudissements. — Mouvements divers, — 
Bruit.) (r) d 


(x) À l'heure même où M. François Marsal lisait à la 


Chambre le message présidentiel, M. Antony Ratier, garde 
des Sceaux, en donnait connaissance au Sénat. Par des 
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M. Pierre Deyris. — Vive la Républiquel 

A gauche. — Vive le suffrage universel | 

M. Balanant. — Mais vous avez besoin des élus 
du suffrage restreint pour vous aider! ÿ 

M. Vincent Auriol. — La suite à Versailles! 


manœuvres dilatoires, la Haute Assemblée se dérobait 
dans la défense de la Constitution, En apprenant cette 
décision, les députés de gauche et d'extrême gauche 
triomphent. Te 

Avant la séance, la groupe dé l'Union républicaine du 
Sénat, sous la présidence de M. Chéron, avait décidé de 
combattre tout ajournement et de déposer l'ordre du jour 
suivant, signé de MM. Chéron, Jonnart, Maurice Ordinaire, 
Raïberti, Raynald, Hennessy, etc. : « Le Sénat, également 
résolu à respecter les volontés de la nation et à sauve- 
garder les lois constitutionnelles, garantie fondamentale 
de la République, notamment les dispositions des 
articles 2 et 6 de la loi du 26 février 1870, passe ù 
l'ordre du jour. » La Gauche républicaine s'était ralliée, 
de son côté, à cet ordre du jour, protestant avec son 
président, M. Touron, contre le caractère inconstitutionnel 
des motions prises et déplorant que pour la première fois 
la fonction du président de la République soit discutée 
sans qu'il y ait d’autres raisons à cette discussion qu'une 
raison purement politique. Mais le groupe de la Gauche 
démocratique avait décidé de réclamer une suspension de 
séance aussitôt après la lecture de la déclaration ministé- 
riells et du message présidentiel. 

Le Sénat « ne voulait pas d'un conflit avec la 
Chambre, il ne voulait pas d’une dissolution qui en 
était la suite logique. Il a cru plus habile de ne pas 
donner son avis: mais, en refusant de se prononcer, à 
quelques voix de majorité, il s’est prononcé par là même. 
Ét ce gardien de la Constitution, dans une heure déci- 
sive, n’a eu d'autre souci que de renouveler le geste légen- 
daire de se laver les mains. » (Débats, 12. 6. 24.) 

Nous reproduisons in eætenso le compte rendu officiel 
des débats qui suivirent la lecture du méssage présidentiel 
et de la déclaralion ministérielle : 


Demande d’interpellation de M. Henry Chéron. 


M. LE PRÉSIDENT. — J'ai reçu de M, Henry Chéron la 
demande d'interpellation suivante : 

« J'ai l'honneur de demander à interpeller de Gouver-. 
nement sur la situation politique, » 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la fixation 
de cette interpellation P... ; 


Plusieurs sénateurs à gauche. — Le Gouvernement n'est 
as là. 
e M. Anronwy Ratier, garde des Sceaux, ministre de la 
Justice. — Je demande la parole. 

M. 1e PRÉSIDENT. — La parole est M. le garde des 
Sceaux. < 

M. LE GARDE DEs ScEAux. — Monsieur le président, 


j'entends dire que le Gouvernement n'est pas Jà. Il est 
représenté. (Vifs applaudissements au centre et à droite. 
— Erclamations à gäuche.) 

Le Gouvernement est prêt à la discussion immédiate 
de l'interpellation de M. Chéron. (Nouveaux applaudisse- 
ments au centre et à droite.) | 


M. 18 PRÉSIDENT, — Je suis saisi par MM: Bienvenu | 
Martin, Mauger, René Renoult et Léon Perrier d'une 
demande de renvoi de l'interpellation, 

M. Henry Oméron. — Je demande la parole contre le 
renvoi. 

M. ze PRÉSIDENT, — Voici, Messieurs, le règlement du 


Sénat en cette matière. Scrupuleux observateur de la loi 
qu'il s’est donnée, je suis convaincu que le Sénat, à moins 
de voter sur le règlement lui-même, acceptera de se con- 
former aux prescriptions que lui-même a établies. (Très 
bien ! Très bien 1!) 

Elles sont contenues dans l’article 81, ainsi conçu : 

« Tout sénateur qui veut faire des interpellations en 
remet la demande écrite au président. Cette demandé 
explique sommairement l'objet des interpellations. Le 
président en donne lecture au Sénat. 

» Les interpellations de sénateur à 
interdites. 


_» Le Sénat, après avoir entendu un des membres du 


sénateur sont 
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M. le président. — Messieurs, laissons la 
sion s'achever avec dignité. (Très bien! Très bi 
Plusieurs membres à gauche. — Parlez { pa 
M. le président. — Les débats de cette Assem 
doivent se poursuivre en pleine indépendance 


Gouvernement, fixe, par assis et levé, sans débat, 
jour où les interpellations seront faites. ne! 
» Les interpellations sur la politique intérieure .n@} 
peuvent être renvoyées au delà d'un mois. » À 
M. Henry Chéron a déposé une demande d'inferp 
lation. J'ai demandé au Gouvernement quelles étaient s 
intentions. Il m'a répondu par la voix de M. le 8 
des Sceaux, Nous devons donc maintenant voter sans 
débat, pas assis et levé, sur la demande de renvoi. 
M. Hewryx Cnéron. — Je demande la parole sur l’appli 
cation du règlement, % 
M. 1x PRÉsipenNT. — Je ne puis vous donner la parole! 
en ce moment sans ouvrir un débat. (Vifs applaudiss eo À 


droite) fr. 

M. BranGren. — (C'est bien cela, la lumière ! (Bruit 
à gauche.) Vous dites vouloir la lumière et vous n'avez 
pas le courage de votre opinion |! (Exæclamations 


M. Henry Cnéron (s'adressant à la gauche.) — Vo 
vous réfugiez dans le maquis de la procédure. (Viv 
protestations à gauche.) J 

M. 1e PRÉSIDENT. — J'espère quo le Sénat, comme il 
fait toujours, voudra procéder avec calme et sang-froid 
(Très bien ! Très bien [) Il ne manquera pas, j'en | 
même certain, d'observer le règlement qu’il s'est 1 ! 
même donné. (Inlerruplions à droite. — Vive app: 
bation à gauche.) 

Je n'interprète pas le règlement, qui est précis et clair. 
J'en ai donné lecture: je dois mettre aux voix, sans 
débat, le renvoi de l'interpellation. (Zxlamalions à droite.) 

M. Gronces BerrmouLar, — Leo règlement esi respecté 
mais la Constitution est violée sans débat. (Applaudisse- 
ments au centre et à droile. — Bruit à gauche:) 

M. Pau Fzeury. — Je demande la parole sur l'appli- 
cation du règlement. | : À 

M. Le PRÉSIDENT, — Le règlement ne m'autorise pa 
à vous donner la parole en Ja circonstance. (Très bien (l 

M. Pauz FLeury. — J'ai demandé la parole sur l'app 
cation du règlement, 

M. Le PRÉSIDENT. — La motion préjudicielle de renvoi. 
a la priorité. En conséquence, je mets aux voix, par. 
assis et levé, la demande de renvoi de l'interpellation. 

Un sénateur, à droite. — C'est l’abdication du Sénat. 

(Le vote a lieu.) à : > 

Voix diverses à droite. — Il y a doute. 

Nous demandons le scrutin à la tribune.  : à 

M. ze PRÉSIDENT. — Le bureau n'étant pas unanime... 
(Applaudissements au centre el à droite.) . } 

Je suis saisi d’une demande de scrutin public. (Applau- 
dissements.) 4 

Elle est signée de MM. René Besnard, Machet, Roustan, M 
Mauger, Brenier, Schrameck, Cuminal, Penancier, Philip, 
Gaudaire, Pajot, Magnien et Fernand David. 

Il va être procédé /au scrutin. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
opèrent le dépouillement.) AL 

M. ce présinenr. — MM. les secrétaires me font 
connaître qu'il y a lieu de procéder à l'opération du |! 
pointage. ï £ $ > | 

La séance est suspendue jusqu'à la fin de cette opé- 
ration. È ES 

(La séance, suspendue à 15 Dh. 4o, est reprise à 
16 h. 5.) : : 4 ENT 

M. Le PRÉSIDENT, — [a séance est reprise. 


les secrétaires en 


Voici, Messieurs, le résultat du scrutin après pointage | 
sur le renvoi de l'interpellation de M. Chéron [.…. dé D 
Nombre de votants...,,.,,...,..,... 298 À 
Majorité abiolnes oise reset enter 350 0 t D 

| Pour... ts esnocepsocs ere. 104 + SOUS 
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bplaudissements.) …. 
Reïbel a la parole. Veuillez lui permettre de 
er son discours. Je vous prie de l’écouter en 
UM. Charles Reibel. — Messieurs, je serais surpris 
+ l'explosion de joie qui vient de se produire de 
Bcôlé de l’Assemblée (la gauche et l'extrême 
iüwhe) si je ne connaissais, par de multiples con- 
ations, les craintes que la majorité de la 
mbre éprouve sur l'état d'esprit de la Hauté- 
ssen blée, (Exclamations à gauche.) Le Sénat est, 
m le sait, composé de juristes et de légistes, qui 
acceptent pes volontiers les atteintes portées au 
t ou à la Constitution. Ainsi s'expliquent les 
ifestations bruyantes qui viennent d'accueillir, 
ce côté de l’Assemblée (la gauche et l'extrême 
@Bauche), la nouvelle que le Sénat, conformément 
“une tradition constante (Exclamations ironiques 
Mhgauche), n'a pas voulu délibérer sur la déclaration 
ministérielle en même temps que le faisait la 
Whambre, et a réclamé la présence de M. le président 
M Conseil, qui ne pouvait être à la fois dans l’une 
%" dans l’autre Assemblée. (Applaudissements au 
‘entre el à droite. Interruplions à l'extrême 
auche.) 
Mais, permetlez-moi de revenir à l'exposé 
avais l'honneur de vous faire. Je résume d’un 
ot la Constitution sur le point qui nous occupe: 


él 


ue 


cas de haute trahison, €t responsabilité des 
Ministres. | 


+ Les radicaux n'ont jamais interpellé 
les prétendues illégalités de M, Millerand, 


D'où deux conséquences, Messieurs: si on estime 
ue le président de la République manque à son 
woir ou que sa politique peut prêter à critique, 
. Constitution offre un moyen très simple et très 
air de s'en expliquer: il suffit d'interpeller le 
ouvernement. 

» Or, j'avoue que l’une des choses qui me stupé- 
Mient le plus, dans l'attitude actuellé de certains 
membres de la majorité, c’est le silence persistant. 
M. Bouteille. — Les muets du sérail! 

M. Charles Reibel. — .. que, pendant quatre 
Mäinnées, ils ont observé, alors que se perpétuaient, 
Suivant leurs affirmations d’aujourd’hui, ces viola- 
Mtions flagrantes de la Constitution du fait de M, le 
“président de la République. 

: Les Gouvernements successifs ont-ils été inter- 
Mpellés à ce sujet? ; 
M M. Paul Aubriot. — Ouil oil 

_ M. Jean Ossola ef plusieurs membres à gauche. 
— Certainement | 

- M. Charles Reïbel. — Monsieur Aubriot, soyez 
tranquille, je ne vous oublie pas | Vous avez pris 
“soin, d'ailleurs, aujourd'hui même, de rappeler votre 
nterpellation et de demander à nouveau, dans une 
“formule charmante, quelles cons le Gou- 
HE nent entendait tirer du discours d’Evreux, qui 
ut, je crois, prononcé il y a sept ou huit mois. 
(ires au centre et à droile.) 

…_ Je vous remercie de votre admirable réserve... 
M. Paul Aubriot, — Je vous donne un démenti 
_ M. Charles Reïbel. — Vous me répondrez, Mon- 
sieur Aubriot… N 

M. Paul Aubriot, — Non! 

Charles Reibel. — Vous ne voulez pas me 
répondre ? Bon! Laissez-moi du moins continuer. 
= M. Paul Aubriot. — C'est votre Gouvernement 


À 
<4 


être troublés par les nouvelles du dehors. 


responsabilité du président de la République, sauf 


ce a d 3 Ques tions . 4 ctue 


et votre majorité qui ont empêché mon interpella: 
tion de venir en discussion. Vous n'avez pas le 
droit de vous servir de cet argument. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Charles Reïbel. — Ja suis très heureux de la 


réponse de M. Aubriot, parce qu'elle me permet de- 
préciser deux points. (Interruptions à gauche et” 


à l'extrême gauche.) 

Au centré. = Attendez le silence. : 

M. Charles ‘Reibel, — Le premier, c'est que 
M. Aubriot n’a jamais demandé la discussion de 
son interpellation… 

M. Paul Aubriot. — Pardon! C’est une erreur. 

M. Charles Reïbel, — .…. et qu’il n’a jamais — 


j'ai le Journal Officiel sous les yeux et je pourrai. 


m'y référer si on le désire — qu'il n'a jamais même 
demandé une date pour cette interpellation. (Très 
bien! Très bien! à droile et sur divers bancs aw 
centre.) 

M. Paul Aubriot. — Sil Je suis intervenu par 


deux fois pour demander l'inscription à l’ordre du. 


jour de mon interpellation, 
* M. Charles Reïbel. — Est-ce que, par hasard... 
{Bruit à l'extrême gauche.) 
M. Betoulle. — Parlez-nous des régions libérées! 
M. Charles Reibel. Est-ce que, Monsieur 
Aubriot, vous vous imaginez qu’on n'interpelle que 
lorsqu'on a avec soi la majorité P Alors je ne serais 
pas à cette tribune. (Applaudissements à droite .et 
sur divers bancs au centre.) 
* Et puis, Monsieur Aubriot, il n'y a pas qu’une 
Assemblée, et, si je ne me lrompe, dans la législa- 
ture dernière, vos amis avaient la majorité au 


“Sénat. Est-ce que quelques-uns de vos collègues du 


Sénat ont interpellé le Gouvernement ? Je n’en ai 
pas trouvé trace. 

M. Claussat, — Il y a la Haute Cour, pour les 
régions libérées, Monsieur Reiïbel. (Applaudissements 


à gauche et à l'extrême gauche. — Ezxclamations 


sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. Charles Reïbel. — Quand vous voudrez, mon 


cher collègue, nous nous ÿ rencontrerons. 

Voulez-vous la faire réunir tout de suite? Adressez 
une demande à M. le président de l'Assemblée, 
({ntérruptions à l'extrême gauche. — Mouvements 
Me À 

M. Claussat. — Cela viendra à son heure. 

M. Henry Le Mire. — En attendant, MM. Inghels 
et Ringuier ont été condamnés par le suffrage uni- 
versel. 

M. 
engager de conversations de collègue à collègue, 


dans un débat de cette ampleur. Laissez l'orateur 3 


s'expliquer en toule liberté. 

M. Charles Reibel. — Messieurs, vous me per- 
mettrez de regretter que la Chambre ne eroie pas. 
pouvoir suivre attentivement (Exclamations à l'ez- 
trême gauche) un débat aussi grave pour le pags et 
pour la République. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à droile.) 

M. Marcel Cachin. — Frère, il faut mourir. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


Et M. Poincaré a avalisé le iscours d'Évreux, , 


M. Charles Reibel, — J'ajoute, Messieurs, pour 
en terminer avec cet incident, que, lorsque le dise 
cours d'Evreux a été prononcé, le président du Con- 


seil était un homme qui ne passe pas, que je sache, 


pour un violateur de la Constitution ; le président 
du Conseil était M. Raymond Poincaré, ; 

Je ne crois pas que ce strict observateur la 
légalité aurait conservé le pouvoir un seul jour s'il 


L 


le président. — Messieurs, veuillez ne pas. 


“ 
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avait pu penser que la Constitution eût été violée 
ni qu'il aurait consenti à avaliser cette violation par 
son silence. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à droite.) s 


Le Président doit choisir ses ministres dans la majorité 


Mais l’autre obligation, pour le président de la 
République, c’est de constituer un ministère. (Bruit 
à l'extrême gauche.) 

Au centre et à droite. — Parlez! Parlez 

M. Charles Reïbel. — .…. avec des hommes pris 
dans sa majorité. À la seule condition ‘de respecter 
ce principe, le président de la République est intan- 
gible et, en essayant d’ébranler son autorité ou 
de le’ contraindre à donner sa démission, c'est, en 
réalité, la Constitution elle-même que vous attei- 
gnez. 

Aussi bien, ce principe a-t-il toujours été rigou- 
reusement observé ; et jamais, depuis que la Consti- 
tution de 1875 régit la France, aucune atteinte, si 
légère fôt-elle, n'a été portée contre la prérogative 
de M. le président de la République: 


Le cas du Maréchal de Mac-Mahon. 


Je n'ai pas écouté, l’autre jour, sans une profonde 
émotion, notre éminent collègue M. Thomson, qui 
est dans cette Assemblée l’un des continuateurs des 
traditions des Gambetta, des Jules Ferry. 


INTERVENTION DE M. THOMSON l!) 


M. Gaston Thomson. — Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre P.….. 

M. Charles Reibel — 
collègue. 

M. Gaston Thomson. — Je ne m'attendais pas 
à être mêlé à ce débat. Puisque vous voulez bien 
citer mon nom et faire appel à mon témoignage, 
permettez-moi de dire qu'il est exact, en effet, que, 
devant mon groupe, j'ai défendu, avec plusieurs 
amis, la thèse que toute agitation anticonstitution- 
nelle serait dangereuse ; et j'ai exprimé l'espoir 
qu’on sortirait de la crise actuelle en restant stric- 
tement dans les voies légales. 

Mais il est non moins exact que, dès ce jour-là, 
je regrettais profondément les attaques qui commen- 
çaient à se produire contre la majorité nommée par 
le pays. (Vifs applaudissements à gauche, à l'eæ- 
trême gauche ct sur divers bancs au centre.) 

Les faits qui se passent à l’héure actuelle évoquent 
en moi le souvenir d’autres faits qui y ressemblent 
singulièrement. Je me rappelle les républicains 
d'alors se refusant, eux aussi, à entrer en rapport 
avec un ministère qui avait été nommé contre la 
majorité du pays. (Vifs applaudissements répétés à 
gauche, à l'extrême gauche et Sur divers bancs au 
centre.) 

Les républicains auxquels je fais allusion, les 
hommes de principes, qui refusaient d'entrer en 
rapport avec un ministère qu'ils considéraient comme 
illégal, c'étaient Gambetta, dont vous avez prononcé 
le nom, Gambetta et tous les démocrates qui mar- 
chaient avec lui. 

Ce sont eux qui vous permettent aujourd’hui 


Volontiers, mon cher 


d’être à la tribune, parce qu'ils ont été les véri- ! 


tables fondateurs de la République. (Nouveaux et vifs 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


(x) Député de Constantine, de la Gauche républicaine 
démocratique. : ; 


D'ÉTRE ET Re 


MM. Herriot et Painlevé, avant même la démissiors 


RÉPONSE DE M. REIBEL 


Les « grands républicains » d'alors = 
ont fait « exactement le contraire de ce qu'a fait M. Herriote 


montrer quelle fut l'attitude de ces hommes dom, 
il parle, de Gambetta, de Dufaure, de Léon Say 
dans les circonstances qu'il vient de rappeler. 
C'était sous la présidence du maréchal de M 
Mahon. Le maréchal de Mac-Mahon, avec l’aide 
Sénat monarchiste, avait dissous la Chambre, erk, 
majorité républicaine. Les élections qui eurent lieuk,. 
ensuite ramenèrent à la Chambre une majorit}}, 
républicaine. -Æ 
Que fit alors le maréchal de Mac-Mahon ? Est-ci\} 
qu’il s’inclina? Est-ce qu'il appela les républicain! 
à constituer le pouvoir ? Il confia, tout au contraire 
au-général de Rochebouët la mission de constitue 
un ministère monarchiste, (Exclamations et rires « 
gauche et à l'extrême gauche.) nt 


Plusieurs membres à gauche. — Aujourd’hui}, 
M. Maginot | : 
M. Charles Reibel. — Attendez, Messieurs, 


triomphez pas trop vite. Vous allez voir combien cel 
exemple est désastreux pour votre thèse, | 
Le ministère monarchiste est renversé, le 24 | L 
vembre, dans les conditions que vient de rappelel 
M. Thomson. Il est renversé par un ordre du jou8, 
qui-est signé de Gambetta, de Jules Ferry, de Renw}, 
Goblet, de Floquet, de Clemenceau. | 
Et alors, bien que le président de la Républiqueh 
eût refusé de constituer un ministère pris dans les} 
rangs des républicains, que se passe-t-1l? Est-ce 
qu'une campagne s’instaure contre le président de 
la République ? Pas le moins du monde. Le minis. 
tère est renversé. Le maréchal de Mac-Mahon appelle 
alors ceux qu’il aurait dû appeler tout de suite. x! 
appelle Dufaure, Léon Say, de Freycinet. Ces hommésl}, 
réstent-ils sourds à l’appel du chef de l’Etatà Nul} 
lement, ils répondent : « Présent!» (Vifs applau-} 
dissements au centre et à droite. — Bruit à l'ex} 
trême gauche.) : 
Et le ministère Dufaure a duré plus d’une année: ff 
jusqu'au jour où, le 30 janvier 1879, le maréchaiff 
de Mac-Mahon donna sa démission, pour un tous 
autre motif, afin de ne pas signer le décret retiran! 
le commandement au général Ducrot, son ancier 
compagnon d'armes. ‘N 
Tous ces grands républicains, dont M. Thomsor: 
est le représentant parmi nous, n’ont pas hésité unw 
minute à faire exactement le contraire de ce qu’&f 
fait M. Herriot. (Nouveaux et viis applaudissementisW 
au centre et à droile.) 
Il était nécessaire, je crois, de rappeler cet illustre 
exemple, et je remercie M. Thomson de m'y avoir 
conduit ; il est intéressant d'y comparer la situation 
présente : qu'a fait ce président de Ja République 
dont vous voulez vous débarrasser ? A-t-il, lui aussi, 
essayé de constituer un Gouvernement [contraire ? } 
à votre nouvelle majorité ? % ; 
Il a, tout à l'opposé, immédiatement fait appelet 
les hommes qui représentent le Cartel des gauches.. 


du précédent cabinet. - i 

J'ajoute, Monsieur Herriot, que c’est à l’honneux 
du président de la République de vous avoir appelé, 
comme c'est à votre honneur d’avoir répondu à som 
appel. Vous montriez à ce moment, les uns et les 
autres, que vous mettiez au-dessus des questions dt 
partis les intérêts supérieurs du pays. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) - Va à | 

Et, depuis ce moment, le président vous a chargé 


| 
| 


de f L 2 
constituer le cabinet, et après l’étonnant refus 
mil a essuyé, il a tenu à consulter un grand 
“ombre de personnalités des partis de la majorité 
pour des raisons analogues aux vôtres, Mon- 
“ur Herriot, lui ont refusé leur concours. 
Woilà donc le précédent que nous rappelle si op- 
unément M. Thomson ! (Applaudissements à 
Wroïte et sur divers bancs au centre.) Est-il possible 
,@e mieux montrer toute la différence qu'il y a 
, @ntre un président de la République constitutionnel 
un président qui ne l'était pas, -toute la différence 
si — je suis bien obligé de le dire — qui sépare 
grands républicains de cette époque de ceux qui 
Müirigent aujourd'hui la majorité? (Nouveaux  ap- 
dissements sur les mêmes bancs.) 
#, 


Le cas de Jules Grévy. 
loulez-vous, Messieurs, un autre précédent, car il 
a que deux précédents que nos adversaires 
puissent essayer d’invoquer dans l'histoire de notre 
ju pote L'un est celui dw maréchal de Mac- 
Mahon, l'autre celui de M. Grévy. Celui-ci aussi est 
bien intéressant, je vous assure, 
A gauche. — Terminez! 
… À l'extrême gauche. — C’est de l’obstruction. 
M. Charles Reïbel. — Monsieur le président, je 
“fm'étonne qu'une partie de cette Assemblée organise 
tre moi une obstruction systématique et con- 
ante. (Exelumations à gauche et à l'extrême 
gauche. — Très bien ! Très bien ! sur divers bancs 
centre et à droite.) Te 
” M. le président, — Messieurs, rendez tout au 
moins hommage au courage de notre collègue. I 
fsoulient ici une thèse qui heurte les idées de beau- 
œoup d’entre vous, mais veuillez l'écouter avéc 
dignité et avec respect pour la liberté de la parole, 
. Femme 
® M. Charles Reibel. — Je suis convaincu, comme 
M. le président, que vous ferez silence lorsque 
j'aurai quitté celte tribune; je vous demande cepen- 
“ant de me laisser remplir, au nom d’une grande 
Mpartie de l'Assemblée... (Vifs applaudissements au 
“centre el à droite. — Inlerruptions à l'extrême 
Fr uche.) ; 
” M. Léon Blum. — Au nom du Bloc National seu- 
|. ement | 
…_ M. Charles Reibel. — 
sdère comme la plus haute et la plus noble, et qui, 
-je le dis bien haut, sera l'honneur de ma vie parle- 
mentaire (x). ({nterruplions à l'extrême gauche. — 
Près bien! Très bien! au centre et à droite.) 
+ M. Claussat. — Vous auriez dû avoir celle ténacité 
au ministère des Régions libérées, et ne pas laisser 
-dépouiller les petits sinistrés. 
M. Charles Reïbel. — Je disais qu'il y àâvait un 
“autre précédent: celui de M. Grévy. L’honorable 
«M. Thomson aurait pu également l'évoquer, et je 
l'en aurais aussi remercié. 


l' 


M 


.…… une tâche que je consi- 


re 


L'origine des difficultés qui assaillirent M. Grévy 
, 


% (x) La plupart des journaux indépendants du Bloc des 
“guuches ont relevé avec des éloges sans réserves l'atti- 
_ lude loyale, énergique et courageuse, de M. Reibel comme 
“de M. François-Marsal et des membres de son Cabinet. 
M Eve Buré (Eclair, 10. 6. 24) écrivait à propos des 
… derniers : « Certes, les avenues du pouvoir n'étaient: pas, 
ier, aussi encombrées qu'elles le seront demain. Mais tous 
ceux à qui M. François-Marsal fit appel répondirent : 

présent », et il n'y eut, parmi eux, ni profiteur, ni 
traître, ni imbécile, ni fripon, ce qui, de mémoire d'ancien 
ent du Conseil, ne s’est vu que bien rarement. Nous 
ions donc enfin la vraie République, mais, hélas ! 
y à gros à parier que nous ne la garderons pas long- 
. 
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fut la pénible affaire du trafic des décorations, à 
laquelle était mêlé le gendre du président de la 


- République. Sous la poussée de Fopinion publique 


ct devant la menace de démission de son Gouverne- 
ment, le président Grévy autorisa le président du 
Conseil, M. Rouvier, le 28 novembre [1887], à pro- 
mettre à la Chambre le message de démission pour 
le jeudi 1% décembre. 

Les députés prennent acte de cette promesse et 
décident de, s’ajourner à la date indiquée. Le 
1% décembre, à deux heures, M. Rouvier, président 
du Conseil, monte à la tribune pour annoncer que 
le président de la République, changeant de résolu- 
tion, ne se retire plus, que la communication 
mise ne viendra pas et que le ministère est de nou- 
veau démissionnaire. 


C'est dans ces conditions que la Chambre et le 


Sénat votèrent à une énorme majorité — au Sénat 
264 voix contre 3, à la Chambre 522 contre 2 — 
une motion réclamant la démission qui avait été 
promise. 

M. Goude, — La roue tourne! 

M. Marcel Cachin. — Cela a changé! 

M. Charles Reibel. — Nous voici bien loin, certes, 
des chiffres, à la fois modestes et chimériques, qui 


‘nous ont été annoncés à la suite de certaines réu- 


nions 
droite.) 

Je voudrais, en terminant... 

Sur divers bancs à l’extrême gauche. — Ah! 

M. Charles Reibel, — Je vous remercie de votre 
parfaite courtoisie. Ce sont de nouveaux usages que 
vous introduisez dans cette Chambre et dont je vous 
laisse volontiers la paternité. (Interruptions à l'ex= 
trême gauche.) 

M. Canavelli, — Vous avez usé et abusé de votre 
droit de parole. ; 

M. le président. — Ne laissons pas dévier un 
débat de cetie importance. Je fais appel au calme 
et à la sagesse de tous. 


privées. (Applaudissements au centre et à 


Les conséquences de la crise. 


La Présidence de la République soumise au plébiscite 


M. Charles Reïbel. — Messieurs, je voudrais, en 
terminant, souligner les graves dangers auxquels 
vous exposez le régime, si vous vous engagez dans 
la voie que vous voulez prendre. 

Désormais, le président de la République sera 
pratiquement responsable, devant les ‘Assemblées... 

M. de Moro-Giaferri. — Non! 

M. Goude. — Il est responsable de ses discours et 


_ de ses ultimatums. 


M. Charles Reïibel. — ... ou tout au moins devant 
la Chambre. 

Il est évident que vous devrez, comme première 
conséquence, modifier assez promptement la Consti- 
tution pour permettre au chef de l'Etat de venir, 
comme le faisait M. Thiers, exposer et défendre à 
cette tribune les principes de sa politique. 

M. Goude. — Pour M. Millerand, c’est inutile : 
vous le représentez très bien! £ c 

M. Charles Reibel. — Il y # plus. Que se pro- 
duira-t-il à chaque changement de législature, si 
à chacun de ces changements correspond une modi- 
fication dans l'orientation politique? Aujourd'hui, 
vous trouvez que le président de la République 
Millerand est trop à droite, et vous voulez le déposer, 

M. Marcel Cachin. — Frèrel Il faut mourir 
(Rires.) 

M. Charles Reïbel. — Dans quatre ans, ne peut-il 
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pas y avoir un nouveau revirement de DAS 
publique? Et, qui sait, peut-être dans un sens . 


opposé à celui que nous venons de connaître P 

M. Henri Auriol, — Cela commence déjà. 

M. About, — Certainement. 

M. Charles Reibel. — Le nouveau présidènt de Ja 
République que vous aurez nommé sera-t-il alors 
certainement maintenu par la Chambre nouvelle ? 

Et puis, êtes-vous certains qu'il ne se produira 
pas dans le pays des courants d’apinion aussi dan- 
gereux qu'à l’époque du boulangisme ? 

Une majorité se formant ici autour d’un nouveau 
Boulanger n’imposera-t-elle pas à la présidence de 
la République l’homme pour qui elle aura combattu 
et sur le compte de qui elle se fera de mortelles 
illusions ? (Interruplions à gauche el à l'extrême 
gauche, — Applaudissements au centre et à droile.) 

Il faut que vous compreniez et que vous pesiez 
les conséquences de vos actes. Vous préparez l’insta- 
bilité du pouvoir exécutif à une époque où le pays 
a, plus que jamais, besoin de continuité et de paix 
intérieure, et, que vous le vouliez ou non, vous 
allez faire du président de la République un prési- 
dent plébiscité. 

Remarquez d’ailleurs que, dans la motion dont 


_ la Chambre est saisie, on voit percer celte idée que, 


le 11 mai, il y a eu un plébiscite, une sorte de plé- 
biscite négatif contre le président de la République. 

M. Goude. — C'est lui qui a posé la question. 

M. Charles Reïbel. — plébiscite d'autant plus 
surprenant que Ja question n'avait même pas élé 
posée au corps électoral. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

M. Poitou-Duplessy, — S'il y avait eu un plé- 
biscite, M. Millerand aurait eu tout [e pays derrière 
lui. (Interruptions à l’extrême gauche.) 

Puisque vous êles décidés à violer la Constitution, 
organisez un plébiscite: vous verrez que c’est .le 
nom de M. Millerand qui sera acclamé, (Nouvelles 
interruptions sur les mêmes bancs.) 

M. Charles Reibel. — Prenez garde! Ne désarmez 
pas la République, ne la livrez pas sans défense 
aux aventures toujours possibles. Ne porlez pas 
atteinte, à la légère, à ce principe tutélaire de la 
séparation des pouvoirs. 


Le péril d'une dictature jacobine de la Chambre. 


En réalité, vous voulez concentrer entre les mains 
de cette Assemblée tous les pouvoirs. Or, il n’est 
pas de conception plus périlleuse. (Très bien! Très 
bien! aû cenire el à droite.) 

M. Lefas. — ŒLlle est anticonstitutionnelle, 


. Charles Reibel. — Il y a quelques jours, à la | 


sortie de la réunion du quai d'Orsay, M, Paul- 
Boncour s'écriait avec enthousiasme: « On se serait 
cru au Comité de salut public ! » (Rires au centre 
ei à droite.) 

M. Lefas. — Même pas au Directoire ! 

M. Charles Reibel, — Cette expression peut être 
charmante dans la bouche de cet élégant et souriant 
Bobespierre, 

M. Adrien Pressemane. — Il n'a pas dit cela. 

M. Goude. — Ce sont des ragots. 

M. Charles: Reïbel. — Mais, voyez-vous, ne jouons 
pas à la révolution. Ou bien, si vous voulez la faire, 
faites-la et osez le proclamer nettement, franche- 
ment. Ne vous contentez pas de jeter le pays dans le 
trouble et dans l'anarchie, (Applaudissements au 
centre el à droite.) 


Quant à nous, notre Acer est clair: tant que la | 


Constitution républicaine n'aura pas été modifiée, 


+ 


nous nous inclinerons devant elle et nous feron: 


tout ee qui sera en notre pouvoin pour la fair 


éden Pressemane. — C'est le président 
la République qui l’a violée, À 

M.: Charles Reïbel. — Tout à l'heure, dans so 
message, M. le président de la République, en résis 
tant légalement au coup de’force qui était tent 
contre lui, a accompli strictement son devoir di 
gardien de la Constitution, (APpIEderrEnts 4 
les mêmes bancs.) : 

Quelle n'aurait pas été sa responsabilité en édan 
et en laissant s’instaurer contre lui un précédem 
si redoutable pour la République ? 

À nous aussi d'accomplir notre devoir ! A nous d 
résistér à la dictature anonyme que certains vo 
draient établir! (Inlerruplions à gauche et à l'ex 
as gauche, — Applaudissements au centre 

à droite.) | 

Il ne s’agit pas, comme }'indiquait tout à l'heur 
l'honorable M, Thomson, de combattre ici w 
majorité. 

: M. Claussat, — Il s’agit de partir, 

M. Charles Reibel. — La question dépasse le. 
majorités et les minorités. (Applaudissements au 
centre el à droite.) 4 

IL 8 as de l’organisation même du pays. : 

J'adjure tous les républicains qui sont sur ces 
bancs... (Exclamations et interruplions à l'extrême 
gauche.) 

Sur. plusieurs bancs à l'exlrême gauche, — 
Adressez-vous à la° droite | 

M. Canavelli, — Ils siègent à droite, vos répu 
blicains! 


il faut choisir entre la Constitution et la Révolution 


M. Charles Reibel, — Je m'adresse à tous lei 
républicains, qu'ils siègent à droite, au centre ox 
à gauche dans cette Assemblée. 

Je les adjure d'éviter les questions de parti et 
de coterie et de voter à celte tribune non pas comme 
des mandataires d’un parti. 

M, Marcel Cachin, — Mais sil: 

M. Adrien Pressemane. — Vous n'avez fait qui 
cela pendant quatre ans! 

M. Charles Reibèl, — ... mais comme 2 repré 
sentants du peuple. Je leur demande de réfléchi) 
encore aux responsabilités formidables qu'ils von: 
assumer. 

La déclaration ministérielle a, tout à l'heute, pré: 
cisé la façon dont se pose le débat. 

Il ne s'agit pas pour vous de donner votre con. 
fiance ou de la refuser au ministère qui est sut 
ces bancs, puisque M. le président du San: — i 
vous l’indiquait tout à. l'heure lui-même — quoi 
qu'il arrive, quittera le pouvoir. 

Son grand désir est seulement de pouvoir céder sa 
charge à l’homme des partis de gauche qui aura 
accepté de M. le président de la République la mis: 
sion qu’il a voulu lui confier. (Très bien ! Très bien 


au centre et à droite.) 


La question qui vous est posée est infiniment plus 
haute qu’une question de cabinet ou de parti, et à 
vous faudra bien y répondre. Admettez-vous, oui 
ou non, que le président de la République, élu pour 
sept ans, puisse, en dehors du cas de haute trahison 
être contraint de démissionner? 

Je vous demande, Messieurs, de bien peser la gra. 
vité du vote que vous allez émettre et de ne pas 
vous laïsser entraîner par je ne sais quels comité: 
occultes qui essayent de vous  circonvenir enir et Lu Le 


c PTS VO TE NOR SP YER au rl à" 
oùte, — Jruerraptions ; à prune et à l'extrème 


+) 

-£ res extrèmes vous poussent dans une, voie . 
e. 

k: î ’adjure tous ceux d’entre vous que n’aveugle pas 

it révolutionnaire de défendre avec nous, par 

let r vote, la Constitution et la République. (Vifs ap- 

plaudissements au centre et à droite, — Sur ces 

cs, les députés se lèvent et applaudissent l'ora- 

ur, qui, en regagnant son banc, reçoit les félicila- 

Mions : ses collègues. — Interruptions à l'extrême 

gauche 

M Voir ions à gauche, — La clôture | 

M. Lefas, — La parole est à M. Herriot. 

- À droile, — Herriot! Herriot! 

| pa le présidênt du Conseil. — Je demande la 
aroie. 

#n M. le président. — La parole est à M. le président 

Mäu Conseil. (Applaudissements au centre et à droite.) 


ÉL 


(l 


DISCOURS DE M. FRANÇOIS-MARSAL 


n- Dans une question si grave, 
L faut prendre ouvertement ses responsabilités. 


| M. le président du Conseil, — Messieurs, le Gou- 
Rene n'a nullement l'intention de prolonger le 
Hébat. - 
Néanmoïns, avant la clôture de la discussion, il 
de mon devoir de vous dire nettement et loya- - 
ent pourquoi nous ayons accepté notre mission 
| comment nous entendons la remplir. (/nterrup- 
lions à l'extrême gauche.) 
. M. Marcel Cachin. — A qui donc répond M. le 
président du Conseil ? (Rires à l'extrême gauche.) 
M. Ernest Lafont. — Personne ne lui a demandé 
d'explications. (Erclamations au centre et à droite.) 
_ M. le président. — Je vous demande, Messieurs, 
“de ‘conserver à ce débat toute sa dignité, 
* M. Ernest Lafont, — Nous discutons une motion 
d’ajournement et non les interpellations. 
_ M. le président. — M. le président du Conseil a 
la ole. Je vous prie de l'écouter. 
M. Renaudel. — Qu'il reste dans la question! 
> M. le président du Conseil. — Mon séjour à la 
tribune sera naturellement d'autant plus bref que 
ous voudrez bien ne pas m'interrompre, 
- Je dirai tout ce que j'ai à dire et, si vous m’in- 
-terrompez, la durée de mon intervention en sera 
prolongée. (Applaudissements au centre et à droite.) 
Je n'ai pas été surpris tout à l'heure Se Sense N 
“venu annoncer à celle Assemblée que le Sénat avait 
décidé d'ajourner toute Ilation, 
… C'est, en effet, une chose tout à fait naturelle et, 
je dois le dire, conforme à tous les usages. Vous 
mn creer d'a pq eg membre de la 
haute Assemblée, que, que fois un président 
“du Conseil est devant la Chambre, Ééuel à celle-ci 
£. déclaration ministérielle et accept, comme c'est 
i le cas, de donner à {ous et immédiatement toutes 
ee 2 Rome nécessaires, il est de tradition répu- 
li que le Sénat attende et ajourne ses débats 
jus à ce + que la Chambre se soit prononcée. (Inter- 
uplions à l'extrême gauche et à gauche, — Applau- 
Dents à droite et sur divers banes au centre.) 
OX _ Compère-Morel, — Pourquoi vos atnis ont-ils 
dernandé la discussion immédiate ? 
M, Goude, — are LAN ali vos amis qui l'ont 


randé 


M Land Laont. - — Vos bulletins étaient-ils pour 
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. M. Marcel Cachin. — Laissez parler cet hommel 
Il parle au nom de vista Conseils d'adminis- 
tration {! (Applaudissements sur quelques bancs à 
l'extrême gauche. — Vives réclamations au centre 
et à droile.) 

A droite. — A l’ordre! 

M. le président, — Ces interpellations de collèguls 
à collègue sont intolérables. ° 

M. le président du Conseil, — Par contre, j'avoue 
que je suis surpris de voir déposer devant la Chambre 
des députés, dans les conditions où nous nous trou 
vons aujourd’hui, une molion d'ajournement, : 

J'aurais compris, au contraire, que tous, dans 
cette Assemblée, comme le Gouvernement d'ail- 
leurs, nous ayons la volonté de nous expliquer face 
à face clairement, loyalement, tout de suite. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

A droite, — Ils ont peur! 

M. le président da Conseil. — Comment! ajournee 
un débat sur une question qui et l’une des plus -? 
graves de celles qui ont été posées depuis la fonda- 
tion de la République et ne pas prendre ses res-. 


4 


: 
LEA d'A Te: 


ponsabilités ouvertement! ‘(Interrupüions à ES Fe 
trême gauche, — Applaudissements aw centre et 4 ; 
droite.) + 

M. Moutet. — Vous allez voir si nous n’allons pas 
les prendre! 


M. le président du Conseil. — Eh bien! soit. 
J'avoue que je ne le croyais pas. Je le croyais d'au- 
tant moins que les hommes qui sont devant vous 
ont pris les leurs. (Applaudissements au centre el 
à droite.) 4 

Ft le moins qu’ils puissent vous demander, c'est 
évidemment de leur rendre la pareille. 

Je dois ajouter aussi que si j'ai été surpris par 
cette démande d’ajournement, j'ai été également 
surpris de voir quel était le premier signataire, 

En effet, il n’y a pas ici de question de Gouver- 
nement. 

M. Murcel Cachin. — Il n’y a pas de Gouverne- 
ment. ‘ir a # 


Le Gouvernement ne demande qu'à s'effacer 
devant les chefs de la majorité. 


M. le président du Conseil. — Vous n'avez pas 
devant vous un Gouvernement qui vous demande 
une vie ministérielle. (Interruplions et exclamalions 
à l'extrême gauche, — ‘Applaudissements au ge: “4 
et à droite.) 

M. Ernest Lafont, — Quel est l’article de la Les ve 
stitution qui prévoit ce genre de Gouvernement 

M. le président du Conseil. L'honorable 
M. Herriot, premier signataire de la motion, est, 
certainement, plus à même que quiconque — car 
j'en excepte naturellement M. le président de la 
Chambre — de savoir qu'aucun des ministres du 
cabinet précédent n'avait le désir de faire quoi que 
ce fût pour essayer de prolonger la vie ministé- 
rielle, pas plus du précédent Gouvernement que de 
celui-ci, 

M. Herriot le sait, il le savait bien avant ‘que la 
erise ministérielle fût officiellement ouverte. 
Et pourquoi ? Parce que Cabinet dont j'avais 
l'honneur de faire partie avant de présider a 
n'a pas hésité, au lendemain même des dernières. 
élections législatives, à déclarer qu'aussitôt le délai 
constitutionnel révolu il remettrait sa démission, n : » 

Puis, sans attendre de l'avoir remise et pour qu'il 
ne se produise aucn flottement dans la conduite des 
destinées de la France, les hommes de la majorité, 
issue de la consultation du 1: mai, en la personne 
de leur chef, M. Herriot, ont élé mis ph : role 


_ 
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ment au courant, en présence du président de la 
République, aussi bien par le ministre des Affaires 
étrangères que par le ministre des Finances, des 
questions les plus importantes et des problèmes qui, 
pour nous tous, de la droite à la gauche de cette 
Assemblée, doivent dominer nos consciences et 
guider notre patriotisme. (Vifs applaudissements au 
centre et à droite.) 

C'est l'honorable M. Thomson — je m'excuse de 
le mettre à nouveau en cause — qui, en effet, s’est 
chargé de rappeler à cette Assemblée que, quand 
un chef de majorité reçoit du chef de l'Etat l'offre 
de prendre une charge, il y a des exemples qui 
prouvent qu'il ne doit pas-s'y dérober. (Applaudis- 
sementls au centre et à droile.) 


M. Gaston Thomson, — Je n'ai pas dit un mot 
de cela. 
M. lo président du Conseil. — Ceci étant et ces 


brèves explications que je devais à l’Assemblée 
apportées à la trfbune, je dois aussi appeler une fois 
de -plus l'attention de tous les représentants de Ja 
France sur les conséquences de l'acte qui, peut-être, 
va s’accomplir. | 


L'omnipotence d'une Assemblée unique 
serait pire que la dictature d'un monarque. 


Disons-le nettement, devant la France tout en- 
tièrd : si nous entrons dans cctte voie, nous mar- 
chons à l’Assemblée unique, c'est-à-dire à une dic- 
tature aussi pernicieuse pour le pays que la dicta- 
ture d’un monarque. (Applaudissements au centre 


ct à droite. — Interruptions à gauche et à l'extrême 
gauche.) : 

M. Evrard. — Vous avez exercé la vôlre assez 
longtemps! 

M. Desoblin, — La dictature existe, c’est celle 
de la bourgeoisie sur la classe ouvrière. 

A l'exlrême gauche. — Parlez-nous de la dicta- 


ture des profiteurs de guerre ! 

M. le président du Conseil. — Messieurs, je devrais 
être élonné, comme l'honorable M. Reibel le rappe- 
lait, de voir un grand parti républicain marcher 
ainsi à une aventure qui compromet les bases mêmes 
de la Constitution républicaine. 

Je m'en étonnerai d'autant plus que tous les 
exemples de nos devanciers sont tous dans le même 
sens <t contraires à l'attitude actuelle des chefs de 
la majorité. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

Il faut que nous répétions devant le pays que 
ceux qui ont eu l'initiative de cette manœuvre contre 
le chef de l'Etat (Applaudissements au centre et 
à droite) ne sont pas dans la tradition des grands 
républicains. (Interruptions à gauche et à l’ertrême 


gauche.) 

A gauche, — Regardez quels sont ceux qui vous 
applaudissent | 

M.. Lefas, — Nous avons promis de défendre la 


République, et nous le faisons. 

M. le président du Conseil. — Il n’est pas difficile 
de trouver l’origine de cettè campagne. Nous la 
trouvons sous la signature de celui ou de ceux qui 
n’ont pas hésité à prendre, en dehors, &’ailleurs, de 
l'enceinte du Parlement, de graves responsabilités 
contre le régime républicain. « 

Nous avons, par conséquent, la démonstration 
qu'il s'agit d’une campagne montée à propos de je 
he sais quel prétexte de discours ou d'intervention. 
{interruptions à gauche et à l'extrême gauche. — 


äpplaudissements au centre et à droite.) 


M. Goude. -— Voilà la question. 


« Documentation Catholique >= 


F » 


On est en présence d'une vengeance 
-_ d'un Gouvernement étranger. 

M. le président du Conseil. — C’est, en effet, Ia 
question. La vérité, c'est qu'il s’agit de l'exercice 
d'une vengeance... (Exclamations à gauche et à 
l'extrême gauche, — Applaudissements à droite.) : 

M. Léon Blum, — Monsieur Marsal, nous n’acce 
tons pas cela! £ ï. 

M. lo président du Conseil. — .…. contre le pré: 
sident du Conseil de 1420, (Applaudissements & 


droite. — Vives exclamations et interruptions à l'ez- 

trême gauche.) 
M. Villault-Duchesnoïis. — C’est la revanche du 

régime abject! | 


Sur divers bancs à l'extrême gauche. — C'est: 

faux ! Vous savez que c’est faux! { 
. Charles Guilhaumon. — C’est une inj 
imméritée | | è 

M. Moutet, — Vous abusez de notre libéralisme! 
pour nous ‘insulter! : 

M..le président, — Monsieur le président du 
Conseil, je vous prie d'employer des expressions. 
qui ne soient pas de nature à soulever les légitimes} 
réclamations de vos collègues. (Applaudissements 
gauche et à l'extrême gauche.) é ce Ë 

M. le président du Conseil. — Je dois répondré: 
-— et je le fais ayce la plus grande déférence — à 
la remarque qui m'est adressée par le M. le pré- 
sident de la Chambre. Aussi bien ai-je eu soin de 
diro que je trouvais l'initiative de celte campagne 
non pas dans l’enceinte de la Chambre, mais sous 
la plume d’un journaliste. S 

Précisément, j'ai bien le droit de rappeler ce qui 
a été écrit à cé sujet pour montrer que c’est véri- 
tablement le désir de donner satisfaction à un. 
Gouvernement étranger, Gouvernément que j'ai let 
droit de mettre en cause puisqu'il n’est pas reconnu 
par Ja France... (Vifs applaudissements au centre ekl 
à droite. — Vives inlerruptions à gauche et à l'ex- 
trême gauche. — Bruit.) ; 

M. Evrard. — Vous ne pouvez laisser dire cela, 
Monsieur le président! “ : 

Voix nombreuses à l’extrême gauche, — A l’ordre! 

M, Jules Uhry. — Vous n’avez pas le droit de: 
parler au nom de la France, agent provocateur. 

M. le président. — Monsieur le président du 
Conseil, l’indignation de la majorité de nos col- 
lègues a répondu ayant le président de l’Assemblée 
à des paroles qui ont sûrement dépassé votre pensée, 
(Vifs applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche. — Interruptions à droile et au ‘centre, — 
Bruit.) : 

M. Evrard. — Nous ne tolérerons pas plus long 
temps ees provocations |! 

“M. lo président du Conseil. — Je tiens à renou- 
veler à M. le président de la Chambre l'expression! 
de la déférence que j’ai pour sa personne, et j’arrivel 
rapidement au terme de l'exposé que j'ai tenu à! 
faire devant la Chambre. (Interruptions à l'extrême 
gauche. — Bruit.) : 

M.- Alexandre Varenne. — Vous auriez pu expli- 
quer vos paroles. Z : : 

M. le président du Conseil. — Je répète, si vous 
le désirez, les paroles que je viens de prononcer, 
en me tournant d'ailleurs plus spécialement vers 
M. le président de la Chambre, d’abord pour lui 
renouveler toute l'assurance de la déférence que jæ 
lui dois, et que je luÿ porte de plein cœur, ensuite 
pour préciser qu'il n’a jamais été dans ma pensée 
d'attribuer à un membre de cette Assemblée une 
attitude qui puisse en quoi que ce soit le blesser. 


me suis borné à citer des articles parus dans la 
esse, et je les ai rappelés purement et simplement. 
erruplions à gouche et à l'extrême gauche.) 
Ê Les gauches voudront-elles gouverner 

4 avec ou contre la Constitution ? 

D surplus, Messieurs, je tiens à préciser, pour 
border la conclusion que le Gouvernement désire 
onner à ce débat, les points essenticls que j'ai 

‘ailleurs indiqués déjà dans la déclarulion ministé- 
sViclle. : 

Il n'y à pas de question de gouvernement. 

M. Bedouce. — Il n'y a même pas de Gouverne- 
nt. ‘ } 
-M. le président du Conseil. — Tous les membres 
ÿ l’ancien Cabinet, comme ceux de celui-ci, ont 
bujours été d'avis que les chefs de la majorité issue 
. suffrage du :r mai prennent au plus tôt la 
rge et la responsabilité des intérêts de la France. 
interruptions à l'extrême gauch2 el à gauche.) 
Mais je tiens à appeler votre altention sur Ja 
fignification du vole que vous allez émettre. 
A“ En effet, deux méthodes s'offrent à vous: ou bien 
Île cabinet nouveau sera formé constitutionnellement, 
e président du Conseil recevra, conformément à la 
fConstitution, le pouvoir de celui qui a été désigné 
bar l’Assemblée pour être pendant sept ans au-dessus 
des partis (Applaudissements au centre ét à droile.) 
Interruplions à gauche et à l'extrême gauche) — 
ét, permettez-moi de vous le dire en mon âme et 
conscience, vous serez alors dans la vérité républi- 
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même résultat gouvernemental, mais vous l'oblien- 
ez par une violation certaine de la Constitution. 
ifs applaudissements au centre el à droile, 
Intérruplions à gauche et à l'extrême gauche.) 

- A gauche et à l'extrême gauche. — La clôture. 
… À droile et ou centre. — Herriot ! Herriot |! - 
… M, le président. — J'entends demander la clô- 
“ture : dans loute discussion, deux oraleurs au moins 
nt le droit de prendre la parole. Au surplus, on 
2 toujours le droit de répondre à un ministre. 
Je donne donc la parole à M. Renaud Jean, second 

teur inscrit. ; | 


DISCOURS DE M. RENAUD JEAN (‘) 


— M, Renaud Jean. — En présence du problème qui 

“a élé posé dans ce pays depuis plusieurs semaines, 

“le parti communisle entend expliquer les molifs qui 

ont dicté son altitude, car ces motifs diffèrent gran- 

* dement de ceux qui inspirent la majorité de gauche 
la Chambre, 


à 


J 


) L’ « homme de l'Elysée » 
est « le plus misérable. renégat ». 


Nous pensons, en effet, que le discours présiden- 
til dont a parlé M. le président du Conseil, que 
manœuvres que l'on reproche à l'homme de 
ysée sont la conséquence directe, la conclusion 

ique de l’évolution politique de cet homme. 

- Depuis un quart de siècle, Ja classe ouvrière de 
ce pays a été trahie bien souvent par les militants 
qu'elle aimait le plus et en qui elle avait placé sa 
confiance. (Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche. — Interruplions au centre et à 


t 


appartient su groupe 


fine — ou bien vous obtiendrez, il est vrai, le 


ee 


RE ch jh é + 


pu? … 


ctuelles » 


Pour ne pas provoquer des incidents que je nd 
soubaïite pas, je ne jeltérai pas de nom dans le 
débat. D'ailleurs, vous connaissez ces noms aussi 
bien que moi. Mais, dans la foule trop nombreuse 
des renégals et des traîtres, un des plus méprisables, 
le plus méprisable peut-être, est celui que vous 


allez exécuter dans quelques instants, (Vives pro-. 


lestations au centre et à droite. 


ments sur quelques bancs à 


Applaudisse- 
l'extrême gauche.) 


M. Maginot, ministre de la Guerre. — C'est une 


lächeté d’insulter un homme qui n'est pas présent. 

M. le président. — Ces paroles sont intolérables. 
Jo ne vous permeltrai pas d'offenser ainsi le prési- 
dent de la République. Vous vous exposez, en le 
faisant, aux pénalités les plus sévères du règlement, 
qui, à juste titre, met au-dessus des débats la per- 
sonne du chef de l'Etat. Je vous rappelle à l’ordre. 

M. Renaud Jean. — M. Clemenceau, dont il fut 
jadis le collaborateur à la Justice, a expliqué quel- 
que part comment cet homme passa, il y a quelque 
quarante ans, du radicalisme au socialisme. « C’est 
là qu'est l'avenir », déclarait-il. De convictions, 
point. Des ambitions, des appétits! Des ambitions et 
des appétils qui ont réussi au delà de toute espé- 
rance et qui constituent le défi le plus: cinglant à 
l’immanenté justice dont parlait Gambetta. 

M. lo président. — Monsieur Renaud Jean, je vous 
invite encore une fois à la modération, 

M. Renaud Jean. — Ce radical de la veille fut, 
à ses heures, précis dans ses affirmations révolu- 
tionnaires et violent dans l'expression de sa pensée. 
(Applaudissements sur quelques bancs à l'extrême 
gauche.) 


Socialiste, il a combattu les grands barons 
de la « féodalité cosmopolite ». 


A l'intention de nos collègues dela droite, qui,, 


maintenant, se forment en carré pour le défendre, 
je me permettrai quelques citations : 

« Oh! les hauts barons de la finance, de l'in- 
dustrie, de la terre, se défendent avec une énergie 
sauvage. Ils lullent pour la vie. Le jour où on les 
aurait forcés de rendre gorge et de remettre entre 
les mains de la nation, leur légitime propriétaire, 
les mines, les chemins de fer, la banque et les raf- 
fineries, le jour où ils ne seraient plus que de libres 
citoyens réduits à l'impossibilité d'exploiter les 
autres, ce jour-là aurait. sonné le glas de Jeur puis- 
sance meurtrière. » Ed 

« Ils en retardent la chute par tous les moyens. 
Ils enrôlent à leur service tous Jes dévouements 
mercenaires. La foire est ouverte et l’on paye comp- 


tant. » — L'homme avait-il déjà reçu des offres 
d'achat ou existait-il simplement un désaecord sur 
les prix? — « Entre eux et nous, il faut choisir. 


Entre l'autocratie de l'argent et la plèbe du travail, 
du talent et de la misère, les camps sont tranchés, 
les positions nettement prises. » (Applaudissements 
sur quelques bancs à l'extrême gauche.) — Alexandre 
Millerand, la Lanterne, 4 août 1898. 

« Entre le vieux monde, qui trébuche dans la 


boue et dans le sang. (Applaudissements sur quelques 


bancs à l'extrême gauche) et nouveau dont la 
silhouette s° 


engagée. » — Janvier 1894. 


Écoutez-le, Messieurs, dans une de ses circulaires 


électoralés : 


« La nation doit reprendre sur les barons de cette 


nouvelle féodalité cosmopolite les forteresses qu'ils 
Jui ont ravies la dominer : 
France, les chemins de fer, les mines. 


la Banque de 


uisse déjà à l'horizon, la lutte est 
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» Aucune calomnie ne persundera les travailleurs, 
fils de la Révolution, qu'ils n'aient pas le droit 
d’opposer, pour la paix du monde, à la coalition 
des financiers cosmopolites l'entente internationale 


des travailleurs. » (Applaudissements sur quelques : 


bancs à l'extrême gauche.) 

Voici un autre extrait de la Lanterne, de ‘no- 
vemibre 1898 : 

« Oui, la société, la nation devra choisir entre 
les deux termes de cette alternative : subir la do- 
mination des rois de la finance et de l’industrie on 
leur reprendre, pour les remettre aux mains de tous 
les citoyens, qui en deviendront copropriétaires, les 
moyens d'échange et de production, dont ces pirates 
de la société capitaliste se sont emparés. Les socia- 
lisies réclament la seconde solution. 

» Nos contradicteurs en sont encore à comprendre 


cet énoncé, pourtant élémentaire, de nos doctrines : : 


relour à la nation tout entière des moyens d'échange 
et de production tombés en fait au pouvoir d’une 
minorité ploutocratique. » 

Messieurs, pour achever de situer la position poli- 
tique de l’homme que vous défendez maintenant, 
voyez comment il mettait en relief le mensonge de 
la fausse démocratie bourgeoise : 

« Quelle humiliation ! Quelle honte! La France 
est une démocratie! Elle le croit, du moins. Elle a 
l'illusion de diriger elle-même ses affaired: un 
décor ! Les ministres ne sont que les commis chargés 
d'exécuter les ordres des grands banquiers, des pan- 
tins dont la haute banque tire les ficelles. » (Ap- 
plaudissements sur quelques bancs à l'extrême 
gauche, — La Lanterne, 3 novembre 1898. 

Voilà, Messieurs de la droite, quelles étaient les 
opinions politiques de l’homme que vous défendez 
maintenant, alors qu'il siégeait déjà à la Chambre 
depuis une douzaine d'années et qu’il avait large- 
ment dépassé l’âge des emballements de l'extrême 
jeunesse. 

Cet homme, à ce moment-là,, comme nous main- 
tenant, voulait reprendre la banque, les mines, les 
grandes ‘usines, le grand capital. Il voulait vous 
forcer, comme nous maintenant, à restituer les ri- 
chesses que vous avez extorquées au peuple produc- 
teur. (Applaudissements sur les mêmes AE) 


Persécuteur des Congrégations, 
il s'est enrichi de leurs dépouilles. 


Il à fait plus. Il vouS*a frappés dans ce que vous 
avez de plus intime, Ministre de Waldeck-Rousseau, 
il prit sa part d’une politique que vous avez com- 
battue avec violence. Plus tard encore, il s’est as- 
socié, par son vote, sous le ministère Combes, à çe 
que vous avez appelé la persécution religieuse, - 

Cela n'était rien. Cet homme vous eombattait 
politiquement, il défendait des opinions contraires 
aux vôtres. Vous pouviez le combattre avec vi- 
gueur ; vous pouviez aussi le respecter comme par le 


M. Bedouce. — Ils ont peur qu’une fois sorti de 
l'Elysée il ne recommence. C’est de la prudence | 

M. Renaud Jean. — Mais un jour, dans cette 
Chambre, le 10 juin 1904, M. Combes, président du 
Conseil, lui jeta à la figure: 

« On m'a reproché, dans une séance antérieure, 
d’être occupé sans cesse, hanté, obsédé par la pensée 


des Congrégations. Oui, ma situation est simple et. 


nette. Je m'occupe avec ardeur de supprimer les 
Congrégations ; mais en même temps je laisse : à 


d’autres le soin de les poursuivre devant les tribu-. 
naux. Si je les supprime, c’est uniquement dans. 


« Documentation ‘ atholique 


l'intérêt de. la République: « je ne songe pas 
je n'ai pas qualité pour cela — à den peevr 
leurs dépouilles. » (Applaudissements sur quelqu 
bancs à l’extrême gauche.) 

Messieurs de la droite, la légende raconte qu'a 
trefois les habitants de certains îlots de Ja côte bi 
tonne provoquaient ainsi les naufrages pour recueil 
les épaves, (Interruptions au centre el à droite.) 

Par conséquent, cet homme a été yotre ennen 
il vous a combattus dans votre politique, äl a pa 
fité pécuniairement des victoires que sa politique 
remportées sur la vôtre. (Vives réclamations 1 
centre el à droite, — Applaudissemenjs sur quelqu 
bancs à l’eætrême gauche.) 

M. le président. — Monsieur Renaud Jean, y 
violences de langage se jugent elles-mêmes, mi 
vous ne pouvez continuer sur ce lon, 

Je vous rappelle de nouveau à l’ordre, 

M, Lefas, — M. Millerand a convaincu M. Comb 
de mensonge à cette tribune. 

M. About, — La cause de M. Millerand et ce 
de la Constitution sont intimement liées aujou 
d’hui. Nous les défendons toutes les deux, 

M. Renaud Jean, — Il a fait plus, I1 me ser: 
facile de vous rappeler, à vous qui parlez sans ces 
de la défense nationale, comment M. Clemenee. 
a défini sa conduite ‘de la guerre, d'août 1914 
septembre 1915. # 

En un mot, cet homme vous a combattus, il 
mês en péril ce qui vous tient le plus à cœur € 
cependant, maintenant, vous vous constituez s 
défenseurs, 


Transfuye de la elasse ouvrière, il est acclamé par ce 
pour qui tout « s'efface devant le coffre-fort » 


C'est qu’il a renié ses origines. Vous avez 1 
goût très vif pour les transfuges de la classe o 
vrière, Dès qu’un militant a été chassé par les tr 
vailleurs ou dès qu’il les a quittés, vous lui offr 
asile pour en faire un ministre, un président « 
Conseil ou même un président de la R liqu 
(Applaudissements sur quelques bancs à ’etrên 
gauche, — Exclaämations au centre et à droite.) 

M. Guérin. — Les radicaux n'’applaudissent pa 

A droite. — Nous défendons la Constitution. 

M. Renaud Jean. — Honneur, patrie, religio 
tout cela, pour vous, s’efface devant le coffre-for 
(Vives. réclamations au centre et à droile. — À 
plaudissements sur pren bancs à. V'estrên 
gauche.) 

M. le président. : — Monsieur Renaud Jean, je 3 
vous laisserai pas insulter ainsi toute une partie « 
la Chambre. : 

Je vous reppene à l’ordre avec mo ë 
-procès-verbal.-—. ! 

M. About, — Le bé des gauches a un singuli 
orateur | 

M. Renaud Jean, — Lorsque des hommes d 
pays étrangers viennent s'offrir à vous pour sery 
dans vos casernes, vous les reléguez dans une légic 
spéciale ; mais vous placez à votre tête et vor 
prenez pour chefs des déserteurs de la classe où 
vrière, (Applaudissements sur quelques bancs 
l'extrême ne ge | 

M, Barillet. — Votre tour viendra peut-être} 

M. Renaud Jean. — Mais vous n'avez pas élé 1 
seuls à traiter avec une indulgence singulière Find 
sirable de l'Elysée. 

Voiei comment le Progrès civique, lors de la de 


.nière élection présidentielle, appréciait EN d 


aise : 


e, mais re en vain un ps 0 sur qui s’af- 
mer, Dans la crainte d’être vaincu, on ne livre 
s la bataille ; mais par contre on livre la Répu- 


% M. Millerand sera élu demain. Que cette élection 
ok légère aux républicains! ». 

’article était: intitulé : « La veulerie des répu- 
ns. » 


M. Renaud Jean. — Cependant, en septembre 
20, les républicains savaient à quoi s'en tenir sur 
à comple de M. Millerand. - 


Ancien avocat des cheminots, 
il est devenu briseur de grèves. 


» 


# 

Cet homme, depuis vingt ans, avait abandonné la 
ause des travailleurs. À son reniement ancien 
lajoutaient les ravages récents qu'il avait exercés 
lans les rangs de la classe ouvrière. 


On sortait à peine des grèves de mañ et, à cette- 


ion, M. Millerand, président du Conseil, 
noncé à la tribune les paroles suivantes : 
« Le danger de réaction, d'où il vient, vous le 
wez bien, Il vient de ceux qui se dressent, sans 
ai n, sans excuse, contre les pouvoirs publics. En 
jarrant la route à une minorité violente, par les 
armes légales, en montrant par ses actes qu'il 
l'était disposé à tolérer de parcilles entreprises ni 
| pactiser avec elles, le Gouvernement a rempli le 
hon et le plus simple de ses devoirs. » 
L'homme qui parlait ainsi réclamait, vingt ans 
us tôt, la socialisation des chemins de fer | 
En septembre 1920, par conséquent, les républi- 
“ins ne pouvaient pas avoir oublié les grèves de 
nui, S'ils wi avaient oùbliées, les ouvriers en avaient 
rardé le souvenir. Au début, la classe ouvrière s'était 
nissé porter par un espoir immense, espoir fait de 
a conscience qu'elle avait de sa force et aussi de 
on bon droit. Mais bientôt, des trains passèrent, 
onduits par les jaunes de l’Union civique. L’inquié- 
ude wint, puis les économies s'évanouirent, la faim 
Énétra au foyer et il fallut copie, en laissant 
0 000 à 25 000 travailleurs sur le pavé 

| Dès les premiers jours de la crise, M. Milleand 
ait pris nettement position contre les ouvriers en 
nève. Cet ancien avocat de la Fédération des che- 
ninots avait engagé des poursuiles contre la 
}, G. T., aux fins de dissolution. 
| l'L'ancien socialiste s'était placé aux côtés du grand 
apital pour écraser et piétiner le travail. (Applau- 
issements sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 

Tout cela, les républicains Je savaient en sep- 

embre 1920 et ils n’essayèrent même pas de barrer 
_ set homme la route de l'Elysée. 

: Voilà, rapidement expliqués, Les les motifs les- 
nous nous associons exécution de M. Mille- 
(Viclentes protestations au centre et à droite. 

— Vifs applaudissements sur quelques bancs à l'ex- 
me gauche.) 

M. président, — Il est intolérable que des 

jaroles à ce point illégales et anliconstitutionnelles 

oïent oncées à celle tribune. 

M. Bignon. — Nous demandons que les 

aroles de M, Renaud Jean figurent au à 


Vi. Léon Bium. — M. Reïbel a bien appelé cette 
ion un assassinat, 

“Renaud Jean, — Nous profilerons toujours de 
les circonstances pour châlier ceux qui 
Ja classe ouvrière. 


avait 


| Ane s'agit pas de légalité, maïs de dictature : 


. About, — Et la République est encore debout! 


dictature du prolétariat ou dictature capitaliste. 


Quant à vos querelles présentes, nous les voyons 
d'un point de vue différent du vôtre. Vous dites 
que M. Millerand a manœuvré contre la Constitu- 
tion. Vous dites ou, tout au moins, on a écrit qu’il. 

a songé peut-être à la dictature. Nous le pensons | 
comme vous. (/nterruptions au centre et à droile,) 

Au centre. — Monsieur le président, M, Millerand 
est-il, oui ou non, encore président de la Répu- 
blique ? € 

M. Renaud Jean. — Mais nous savons aussi que 
le monde va maintenant aux dictatures : dictature 
de la classe capitaliste ou dictature du prolétariat. 
(Applaudissements sur quelques bancs à l'extrême 
gauche.) : 

A mesure que les difficultés financières s'aggraæ 
veront.…. à 

M. Lefas. — Votre présence y ajoutera. | 

M. Renaud Jean. — ... les heurts entre les classes - 
deviendront plus fréquents, plus précis, plus vio- 
lents et, si la majorité n'opère pas sur le grand 
capital les prélèvements indispensables, elle sera 
domestiquée par lui ou balayée. (Applaudissements " 
sur quelques bancs à l'extrême gauche.) ; 

M. Maupoil. — Nous n'avons pas de conseils à 
recevoir de vous. 

M, Taittinger. — Parlez-nous donc du désir des 
Soviets! Dites-le publiquement ! 

. M. Renaud Jean. — Allons! Monsieur le répu- 
blicain Taittinger… 

M. Taittinger. — Vous n’osez pas répondre! ca 
vous gênel CHR | 
M. Renaud Jean, — Avec ou sans M. Millerand, 
la grand capital se prépare, en France, à remplacer 
sa dictature .sournoise par une dictature cynique, 

brutale, féroce. 

Cette dictature ne sera pas brisée par des discours 
ou par des voles parlementaires. 

M. Jean Fabry, ministres des Colonies. — Mon-. 
sieur Renaud Jean, voulez-vous me permettre un % de 
mot ? É Era 

M. Renaud Jean. — Seule, l'action., 

M. le ministre des Colonies. — Monsieur Renaud 
Jean, voulez-vous me permettre de vous interrompre 
une minule ? 

M. Renaud Jean. — Seule, l’action permeltra de 
briser la dictature du grand capital... 

M. le ministre des Colonies, — Monsieur Renaud 
Jean, je vous ai demandé la permission de vous 4 Ra 
interrompre. A US 

M: Renaud Jean, — J'achève mon discours, vous ä 4 
parlerez ensuite! } DU 

M. le ministre des Colonies. — ... une minute. 
seulement, 

Sur quelques bancs à l'extrême gauche. — Non! 
non | 4 

M. le ministre des Colonies. — C’est une question 
de loyauté. Je vous dupapes une minute, (Vives 
interruptions sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 

M. le président, — Monsieur Renaud Jean, auto. 
risez-vous M. le ministre des-Colonies à vous inter 
rompre ? * 

M. Renaud Jeen, — Monsieur le président, j'aurai 
terminé dans un instant et je céderai La tribune Le 
M. Fabry 

M. le nisitee des Colonies. — C'est, je le répie, . 
une question de loyauté. (Applaudissements am 
centre et à droîte. — Vives interruptions sur ao à 
ie bancs à l'extréme Lt 7, 

. le rire onsieur le ministre, je ne 
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pourrais vous donner la parole qu'avec l’autori- 
sation de l’orateur. M. Renaud Jean déclare qu'il 
aura terminé dans un instant. Vous pourrez lui 
répondre. 

M. le ministre des Colonies. — M. Renaud Jean 


aurait pu répondre à mon interruption, Les choses : 


x 


auraient élé ainsi plus faciles. (Bruit à 
gauche.) 

Monsieur Renaud Jean, vous ne manquez cepen- 
dant pas de courage; pourquoi ne voulez-vous pas 
m'’entendre ? 

M. Renaud Jean. — Je n'ai pas de leçon de cou- 
rage à recevoir de vous, ni de personne. Je défends 
la politique qui me plaît et je le fais comme il me 
plaît. 

M. le ministre des Colonies, — Vous n'’attaquez 
pas par des moyens loyaux! (Vives interruptions 
sur quelques bancs à l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. Renaud Jean. — Comment! J’attaque toujours 
en face. 

M. lo ministre des Colonies. — Vous faites une 
besogne.. (Nouvelles ‘interruptions et bruit sur les 
mêmes bancs.) 

Vous ne voulez pas me permettre de vous inter- 
rompre P 

Monsieur le président, je demande la parole. 

M. Renaud Jean, — Je termine. (Bruit au centre 
et à droite.) | 

Je veux simplement répéter que vous allez à la 
dictature brutale et que votre dictature sera brisée 
seulement par l’action révolutionnaire des ouvriers 
et des paysans. (Vifs applaudissements sur quelques 
bancs à l'extrême gauche.) 


l'extrême 


(MM. les députés communisles se lèvent et 
chantent l’'Internationale, — Vives protestations au 
centre et à droite. — Bruit prolongé.) 


M: Camille Blaisot. — Monsieur le président, vous 
avez été salué par l’Internationale. 

M. le président. — La parole est à M. le ministre 
des Colonies. 

Sur divers bancs à l'extrême gauche. — Non! 
non! Nous demandons la clôture! | 

M. Rognon. — La situation a changé depuis que 
l'on nous empêchait de parler 

M. le ministre des Colonies. — Je n’ai jamais 
empêché personne de parler! 

M. Moutet. — Il y a un président du Conseil, qui 
représente le Gouvernement. C’est lui qui doit avoir 
la parole. 


M. le président. — Messieurs, la parole est à 


M. le ministre des Colonies, veuillez l'écouter. 


INTERVENTION DE M. JEAN FABRY l, 
ministre des Colonies. 


M. le ministre des Colonies (de sa place). — La 
= Chambre s’honorerait.. (Interruptions et bruit à 

l'extrême gauche. — Vifs applaudissements au centre 
et à droite.) È 

M. Claussat. — Monsieur le président, nous avions 
demandé la clôture, ; 

M. le président, — La clôture ne saurait être 
prononcée quand un ministre à demandé la parole. 

M. le ministre de la Guerre. —.Si M. Fabry ne 
peut pas se faire entendre, personne ne parlera! 
{Bruit à l'extrême gauche.) 


(M. le ministre des Colonies monte à la tribune. 


— Applaudissements qu centre et à droite.) 


(r) M. Jean Fabry est député de la Seine Gr cire.) ; 
appartient au groupe de l'Action républicaine et sociale. 


: Catholique » 


M. Renaud Jean est venu faire 
« une basse et triste besogne ».. 


M. le ministre des Colonies. — La Chambr 
s’honorerait en me permettant de dire, en quelque 
phrases très courtes, ce que je voulais dire tout 
l'heure à M. Renaud Jean, ‘et ce que sa loyaut 
aurait dù lui commander de me laisser dire. (Vive 
interruplions sur quelques bancs à l'extrême gauche. 

M. Renaud Jean. — Je suis plus propre que vous 


‘ entendez-vous bien! (Applaudissements sur quelque 


bancs à l'extrême gauche. — Exclamations.) 

M. le président. — La passion ne peut-elle don 
s'exprimer en langage parlementaire? (Très bien 
Très bien.) 5 

M. le ministre des Colonies. — Je pense, d’ailleurs 
que l'intervention des communistes donne à © 
débat toute sa signification.  (Interruplions 
gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Jean Ossola. — Non! non! Vous n’avez pas 1 
droit de dire cela. 


M. le ministre des Colonies. — ... et je vais vou 


- dire pourquoi, Monsieur Ossola. 


M. Jean Ossola — 
M. Fabry est ministre! 

M. Michel-Missoffe. — Les communistes sont le 
maîtres de la majorité, mais ils ne sont pas le 
nôtres! È 

M. le ministre des Colonies. — M. Renaud Jea 
— et c'était son droit — cest venu à cette tribun 
porter contre M. le président de Ja République de 
ucousations dont il prend la responsabilité. (/nte: 
ruptions sur quelques bancs à l'extrême gauche. - 
Bruit.) à 

Chacun est libre d'évoquer ses souvenirs person 
nels. J'ai, moi aussi, des souvenirs personnels qu 
j'ai le droit d'évoquer, et que M. Renaud Jean n 
pouvait pas, ou qu'il n’a pas voulu porter à cetl 
tribune. 

_ Je me rappelle qu'aux heures les plus graves à 
notre histoire. : 

M. Betoulle. — Et le programme colonial ? 

M. le ministre des Coloniess — Je parle d’w 
moment où j'étais au front, ({nterruplions à l’ea 
trême gauche.) 

M. Betoulle. — Qu'est-ce que cela vient faire ? 

M. Alexandre Varenne, — Nous sommes dans ul 
désordre inouï. Vous êtes ministre, vous semble 
l'oublier! 

M. lo ministre des Colonies. — Je rappelle ur 
des heures les plus groves de notre histoire, M. Mi 
lerand était alors ministre de la Guerre. C'était 
moment dela bataille de la Marne... (Vives inte: 
ruplions à l'extrême gauche. — Applaudissemen 
au centre et à droite.) 

J'entends certains de mes collègues qui prétendex 
me dénier le droit de parler et qui laissent entend 
que je ne serais pas un véritable républicain, 

M. Thomson rappelait tout à l’heure le souven! 
des fondateurs de la République. Il y a des homme 
qui se sont battus et qui ont exposé leur vie pou 
la France et pour la République. (Vifs applaudiss 
ments au centre et à droite.) Je suis de ceux-là, » 
je ne reconnais à personne le droit de me décernk 
ou de me defuser un brevet de républicain, 


Monsieur le présiden! 


Les membres de la majorité ont abandonné M. Milleram 
leur tour viendra d'être traînés « sur celte tribune ». 


J'ai bien le droit de dire, puisque M. Renar 
Jean a évoqué des souvenirs lointains d'avant 
guerre, qu'il y a sur ces bancs des hommes qui 0: 
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n. 
M. Paul Aubriot. — A quoi sert le président du 
iseil > Est-ce à vous à dire cela P È 
M. Vincent Auriol. — En quelle qualité parlez- 
18 À 
f. le ministre des Colonies. — J'avais demandé 
nterrompre M. Renaud Jean. Il n'a pas voulu me 
ser parler. (/nterruptions et bruit à l'extrême 
che.) - 
Plusieurs voir au centre et à droite. — Président | 
ssident ! . 2 
M. le président. — Messieurs, ne prolongez pas 
| interruptions. L'orateur aurait déjà fini si vous 
l'aviez pas interrompu. 
M. le ministre des Colonies. — Puisque la majo- 
5, lorsqu'on a évoqué de pareils souvenirs et porté 
si basses accusations, n’a pas voulu prendre part 
débat, n’a fait entendre aucune protestation, j'ai 
alu apporter moi-même cetie protestation et dire 
tte majorité qu’il y a là pour elle un singulier 
vrtissement, ({nterruptions à gauche.) 
Vous avez laissé, sans protester, traîner sur cette 
bune un des vôtres, un de vos amis, un homme 
ji a fait partie de vos conseils, qui était votre 
i, votre collaborateur d'hier. (Vifs applaudisse- 
ints sur divers bancs au centre et à droite, — 
terruptions à gauche.) Prenez garde! demain ce 
a votre tour. M. Renaud Jean montera de nou- 
un à celte tribune; il reprendra l'intervention 
il vient de faire, qu'il a déjà faite deux fois, une 
s ici, une autre fois à Toulouse, 
Aujourd’hui, faisant appel à votre sentiment de 
onneur, je déclare qu'il fallait dire à M. Renaud 
an: « Ce n'est pas une opération politique que 
us faites, c'est une basse et triste besogne. » 
Cela, j'ai tenu à le dire, puisque aucun d’entre 
us n'a élevé de protestation lorsque M. Renaud 
an était à la tribune, (Vifs applaudissements répétés 


_ centre et à droïle. — Sur ces bancs, MM. les 
putés se lèvent et applaudissent. — Interruptions 
gauche.) 
Voir nombreuses, — Aux voix! 
A droite, — La parole est à M. Herriot! 

LE VOTE 


sur la motion d'ajournement de M. Herriot. 


M. le président. — Personne ne demande plus la 
role? - 

La discussion est close. 

Je suis saisi de deux motions: la première, celle 
: M. Herriot, dont j'ai donné connaissance au 
but de la séance; la seconde, signée de MM, Jean 
wnot et Charles Reiïbel, dont M. Reibel a donné 
ture au cours de son discours. 

Elle est ainsi conçue : CEE :. 

“x La Chambre, résolue à sauvegarder les disposi- 
pns des articles 2 et 6 de la loi du 25 février 1875, 
ii constituent l'une des garanties fondamentales 
: la République, passe à l'ordre du jour. » (Applau- 
Ssemenis au centre et à droites k 
Maurice Viollette et Camille Chautemps. — 
otion d'ejournement, d’abord! 
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© EXPLICATIONS DE VOTE | | 


Déclaration de M. Georges Bonnefous. 


M. le président, — La motion d’ajournement de 
M. Herriot a la priorité, | 

Plusieurs orateurs ont demandé la parole pour. 
expliquer leur vote, 

Je rappelle qu’un délai de cinq minutes leur est 
imparti par le règlement. LI 

La parole est d’abord à M. Bonnefous. “4 

M. Georges Bonnefous. — Au nom de tous mes 
collègues du groupe de l'Union républicaine démo- 
cratique, comme au mien, je tiens à expliquer le 
vote que nous allons émettre. 4 

Nous voterons contre la motion d’ajournement 
présentée par M. Herriot et ses amis parce que, 
malgré les qualificatifs captieux dont elle se décore, 
c'est elle dont l'objet est nettement inconstitu- - 
tionnel. (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs 
au centre et à droite.) Le 

Cette motion a pour but de faire pression, par 
yoie oblique, sur le chef de l'Etat pour qu'il aban- 
donne la haute fonction qu’il occupe et à laquelle 
il a été élevé par un vote de l’Assemblée nationale 
pour une durée de sept ans. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Si cette motion devait être adoptée... 

M. Claussat, — Elle le sera! 

M. Georges Bonnefous, — il en résulterait 
qu'une majorité parlementaire quelconque pourrait 
toujours, quand il lui plairait, à sa seule conve- 
nance, détruire ou essayer de détruire les disposi- 
tions constitutionnelles. qui sont de la compétence 
exclusive de l’Assemblée nationale et notamment, 
comme dans le cas actuel, en dehors des échéances 
limitativement fixées par la Constitution pour le 
renouvellement des pouvoirs présidentiels. (Applau- | 
dissements sur divers bancs au centre et à droite.) 

À partir du moment où, pour la première fois, 
une Chambre consacrerait par son vote un pareil L 
renversement des dispositions constitutionnelles qui 
sont Ja garantie suprême du fonctionnement 
normal du régime républicain, il n’y aurait plus 
dans notre pays ni stabilité, ni sécurité pour aucun 
pouvoir de l'Etat, ni, par voie de conséquence, pour 
aucun citoyen. (Très bien! Très bien! au centre et 
à droite.) . | 

Comment, d’ailleurs, ne pas voir qu'une si grave 
violation du pacte constitutionnel entraînera, pour 
la France, à l'heure où sa situation financière exige 
la confiance absolue dans les lendemains les plus 
proches, un trouble dont personne ne peut, à. 
l'avance, mesurer ni limiter les répercussions? 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Comment ne pas ressentir les plus vives inquié- 
tudes à voir attaquer et s'efforcer d'abattre le seul 
pouvoir qui, dans l'Etat républicain, représente, tant 
à l'intérieur qu'à l'extérieur, la continuité et la 
tradition ? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Annee Varenne. — C'est plein de choses 
nouvelles ! 

M. Georges Bonnefous. — Le crédit de la Francs 
dans le monde est étroitemenf#lié au fonctionne 
ment normal et. régulier de nos institutions. 

C’est cet ensemble de considérations essentielles | 
que nous voulons défendre par le vote que nous 
allons émettre. Par ce vote, nous marquerons notre 
volonté de demeurer fidèles à la stricte observation 
de la Constitution et au respect de la légalité qui est 
la condition même, dans la République, du main, 
tien de l'ordre public et du développement régulier 
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de la liberté et du progrès. (Vifs applaudissements 
au centre el à droile.) | 


- 


Déclaration de M. René Lafarge. 


M. lo président. — La parole est à M. René 
Lafarge, G 

A l'extrême gauche. — Au nom de M. de Las- 
teyrie? (Bruil,) : * 

M. René Lafarge. — Messieurs, le voté que nous 
allons émettre a, dans l'esprit de tous, la même 
signification que le vote au fond. C'est pourquoi, 
au nom de mes amis, jé dois donner lecture à la 
Chambre de la courte déclaration que voici, qui 
expliquera pourquoi nous voteroms contre la motion 
d'ajournement, (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

« La Gauche républicaine démocratique est résolue 
à placer au-dessus de toute autre considération, ét 
particulièrement au-dessus des qu es de partis, 
le respect des lois constitutionnelles, 
suprême du régime républicain, 

» La Constitution « fixé à sept ans la durée du 
mandat du président de la République, 

* » Nulle part elle n’a prévu que cette durée pour: 
rait être abrégée, hors le cas de haute trahison. 

» La Gauche républicaine démocratique dénonce 
la responsabilité de ceux qui, d'accord avec les 
révolutionnaires (Vifs applaudissements au centre el 
à droite, — Exclamaltions el rires sur quelques bancs 
à l'extrême gauche) entraînent le pays dans les voies 
de l'illégalité. (Nouveaux applaudissements au centre 
et à droile.) 

» Elle demeure pour sa part inébranlabloment 
fidèle à la cause de l’ordre et de la loi, c'est-à-dire 
à la République elle-même. » (Nouveaux appear 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Déclaration de M. Adrien Dariac. 


M. le président. — La parole est à M. Dariac. 
(Vifs applaudissements au centre et à droile.) 

M. Adrien Dariac. — Mes chers collègues, je ne 
veux en rien préjuger le vote que vous allez émettre. 
Je ne voudrais pas non plus me livrer à dès com- 
-mentaires anticipés sur les conséquences de ce vote. 
Mais il est de mon devoir, au nom de mes amis du 
groupe des républicains de gauche... (Exclamations 
à l'extrême gauche, — Applaudissements sur divers 
bancs au centre el à droite.) 

M. Evrard (désignant la droite). 
vous applaudir, les républicains! 

M. Adrien Dariac. — .. do faire connaître à la 
Chambre les raisons qui dicteront notre attitude 
dans quelques instants. Au nom de mes amis, j'ai 
déposé un ordre du jour ainsi conçu : - 

« La Chambre, respectueuse des volontés du 
suffrage universel... » (Interruptions à l'extrême 


— Regardez-les 


gauche.) 
Maïs oui! cela vous choquel .: k 
M. Jean Ossola. — Notre attitude n'a pas d'autre 


raison que le respect du suffrage universel. 

M. Adrien Dariac. — « .… fermement résolue à 
faire observer l'esprit comme le téxte de la Consti- 
tution républicaine et à maintenir la présidence de 
Ja République en dehors des luttes de partis, passe 
à l’ordre du jour. » 

Cet ordre du jour, mes chers collègues, entend 
affirmer une fois de plus notre volonté formelle de 
respécter les décisions du suffrage universel, Ces 
décisions ne sont, d’ailleurs, nullement apparues au 


groupe des républicains de gauche comme étant 


sauvegarde . 


; { 


F contraires au respect strict et sise. & hi Gons 


tution. 

A l'extrême gauche, — En elle n'avait trou 
autant de défenseurs ! 

M. Adrien Dariac. — Le groupe estimé. indispe 
sable, pour la sauvegarde mème du régime et. 
fonctionnement normal de nos institutions, de mai 
tenir la présidence de la République complèteme 
en dehors des luttes de partis. (Applaudissernen 
sur divers bancs au centre et à droite. 

M. Moutet, — ]1 fallait dire cela à Millerand 2 
huit mois! 

‘A l'extrême gauche. — Ce n'est pas nouveau. 

. Adrien Dariac, — Ce n’est pas nouveau, me 
il est bon de le répéter. (Très bien! Très bien! « 
centre et à droite.) 

Le groupe appelle l'attention de la Chambre 
du pays sur les grands périls tant extérieurs qu'il 


térieurs qui résulteraient d’une atteinte portée à © 
principes tutélaires, Il signale combien il êt 
dangereux de livrer aux aléas ct aux inc l 


k ae. populaire la plus haute magistrat 
e l'Etat 

Il regrette que tous les républicains n'aient p: 
été d'accord pour comprendre l'extrême gravité qi 
présenterait, particulièrement à l'heure actuelle, 
act politique de nature à créer un précédent st 
lequel ne manqueraient pas de s'appuyer dur 
l'avenir les ennemis du régime, à quelque par 
qu’ils appartiennent. . (Applaudissements sur | 


mêmes bancs.) 


Pour ces raisons, mes amis et moi nous nê sû 
rions nous associer à la motion qui vous est pr 
posée. (Vifs applaudissements au centre et à droite 


Déclaration de M. Michel Walter. ù 


M. lo président, — La parole est à M. Walte 
(Exclamations à l'extrême gauche, — APP 
ments au centre et à droile.) 

M. Betoulle. — Il va parler aussi au nom d 
républicains ? (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Michel Walter. — Il mo sémble que l’Alsa 
est républicaine | (Vifs applaudissements au centre | 

à droite.) 

M. Betoulle. — Nous le savons par la présence € 
Peirotes et de Weïll dans notre parti. 

M. Henri Laniel, — Elle est républicaine et fra 
çaise, 

M. Michel Walter. — Au nom du groupe d 
démocrates, j'ai l'honneur de faire à la Chambre 
courte déclaration suivante. 

Le pays pe s'y trompera pas. La question e 
posée... 

A gauche, — Très nettement. 

M. Michel Walter, — .… entre ceux qui veuler 
respecter Ja Constitution républicaine... 

M. Renaud Jean. — Et le Comité des forges. 

M. Michel Walter, — .., et ceux qui, interprétar 
mal et faussement les volontés du suffrage universe 
cherchent, par une manœuvre détournée, à opén 
un véritable coup. d'Etat: (Applaudissements û 
centre el à HE j 

Librement, le peuple français s'est donné un 
Constitution républicaine qui met le pouvoir ex 
cutif en dehors des fluctuations des luttes électorale 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) é 

Toute violation directe ou indirecte de la Const 
tution conduirait le pays vers le désordre e6 ve 
l'anarchie... sites pra mnt sur 
mêmes bancs À 

. Lefas. — C'est déjà commencé. st 

W. Michel Walter, — …, voue à CESR tous 


tendant à assure la paix : 
ité financière, sans lesquelles il est impossible 
réaliser les grandes réformes démocratiques et 
que le peuple exige de ses représentants, 
ments sur les mêmes bancs.) 
Dans la orise actuelle, chacun doit prendre ses 
bonsabilités. I} faut choisir entre l'arbitraire, qui 
mduit à la révolution, et la légalité, qui seule 
met le progrès, (Applaudisseménts sur les mêmes 
s.) 
choix est fait. Nous voterons contre l'ajour- 
ment, c'est-à-dire contre la motion de M. Herriot. 
ifs applaudisséments aw centre et à droite.) 


Déclaration de M. de Baudry d'Asson. 


M. le président. — La parole est à M. de Baudry 
Asson, qui est le dernier orateur inscrit pour ex- 
iquer son vote. (Rires et applaudissements à l’èæ- 
ême gauche.) 
M. Jean Ossola. — Ce dernier orateur est sym- 
olique. 
M. Goude, — Vous venez, sans doute, défendre 
issi Ja Constitution républicaine, Monsieur de 
audry d'Asson ? 
M. de Baudry d’Asson (s'adressant à l'ertrêéme 
luche), — Oui, dans ce qu'elle emprunte bien 
iblement aux principes monarchi . Je suis pour 
résistance du chef de l'Etat contre l'anarchie ; 
ais s'il n'a d'autre souci qu'une procédure parle- 
entaire de départ, qu’il tombe pile où face, cela 
l'est égal, 
Messieurs, si j'avais le malheur d’être un homme 
à parti avant out, c'est avec une certaine gaicté 
üe j'assisterais, en spoctateur muet, à la ruée radi- 
le-socialiste contre l'Elysée, dont le triomphe frap- 
ait la République parlementaire, pour laquelle je 
® professe aucune tendresse, d'une blessure ingué- 
sable. 
Li faut, en effet, se placer devant la réalité : si le 
pemier magistrat du pays sort de ce débat vaincu 
ar le Cartel des gauches, oe n'est pas un homme 
hi sera renversé, cé sera un régime... 
Si j'étais homme de parti avant tout, j'éprouverais 
he certaine satisfaction à pouvoir dire à nos élec- 
rs : « Voyez comme nous avions rrison de vous 
anoncer que, si les radicaux-socialistes tri aient, 
» serait curée chaude autour de l'assietie au 
éurre, dont nul autre républicain, quels que 
ent sa compétence, sa valeur, son dévowement à 
| chose publique, ne sera autorisé à s'approcher, 
nt auront faim et soif du pouvoir, des prébendes 
| des honneurs, les nouveaux membres d'une majo- 
lé dont on connaît trop le vorace appétit. » (Rires 
droite.) . 
Mais, mettant la France au-dessus des partis, j'es- 
ne qu'il est de mon devoir de condamner haute- 
À l'acte criminel qui consiste à ouvrir à celle 
eurc, en face des difficultés d'ordre intérieur ct 
rieur qui nous encerclent, l'ère des révolutions. 
Or, ce n'est pas faire autre chose que dé porter 
inte À ce que la Constitutionsde 1895 a prévu 
brume le plus impérieusement nécessaire, en établis- 
int le septennat des pouvoirs du chef de l'Etat, 
1 que soit, dans le jeu des batailles électorales, 
sort des partis politiques, vainqueurs où vaincus | 
Oui, l'offensive contre la présidence de la Répu- 
, déclanchée per les communistes, est un acte 
tolutionnaire au premier chef... (/nterruptions sur 
rs bancs à l'extrême gauche.) 
M, Renaud Jean, — Parlez-nous de l'usine de 


ire | 


de Baudry d'Asson, — Je dis que votre atti- 
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tude est conforme à la logique de vos principes. 
N'est-ce pas un compliment? Alors, PA me. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

Et, si vous acceptez de vous embarquer pour Ver- 
sailles, laissez-moi vous dire, Monsieur Herriot, que 
vous partirez peut-être dans le train conduit par 
votre « cher Blum », mais que vous reviendrez sûre- 
ment dans un train conduit par M. Cachin. (Très 
bient Très bien! à droile. — Interruptions à l’ex- 
trême gauche.) : 

Dès s, donc, Monsieur Herriot, de chef incon- 
testé du parti radical-socialiste, vous devenez l’esclave 
qui tend les mains aux metteurs de chaînes commu- 
nistes et, du coup, c’est la révolution qui triomphe 
contre le parti de l'ordre, de la paix publique, du 
respect des lois, de l'intérêt supérieur et sacré de 
la patrie, (Très bien! Très bien! à droite.) 

Pour ma part, en tout cas, au nom des 
54 ooo Vendéens qui m'ont envoyé siéger à la 
Chambre, par mon vote contre toute atteinte portée 
à la légalité constitutionnelle, j'aurai rempli mon 
devoir de bon Français en aidant le chef de l'Etat 
à respecter cette parole qui lui est tant reprochée 
par le Cartel des gauches et à laquelle je voudrais 
le voir demeurer résolument fidèle: « Je tiendrai 
jusqu'au bout! » (Applaudissements à droite. — 
Interruptions à gauche et à l'éttrème gauche.) 

A gauche et à l'exirême gauche. — Aux voix! 


Dernière déclaration de M. François-Marsal. 


M. le président. — La parole est à M. le président 
du Conseil. (Erclamations et interruptions à gauche 


èt à l'extrême gauche. — Vifs applaudissements au 
centre et à droite.) 

M. Bouisson. — C'est de l’obstruction. 

M. Adrien Pressemane. — C’est une brimade. 


M. le président. — La parole ne peut pas être 
refusés au Gouvernement. Je vous prie d'écouter 
M. le président du Conseil. 

M. le président .du Conseil. — Messieurs, au 
moment où ce grave débat est clos et où vous allez 
émettre un vole souverain, il est du devoir du Gou- 
véernement de vous dire la signification qu'il attache 
à ce vote. Je dois remarquer, et faire constater à la 
Chambre, comme au pays, que la motion n'a été 
défendue à la tribune par aucun de ses signataires. 
(Vifs applaudissements prolongés au cenire et à 
droite. — Exclomalions et, interruptions à gawche 
el à l'extrême gauche.) 

M. Jean Ossola. — Elle à été déposée : cela suffit. 

‘M. Moutet, — Nous nous expliquerons à notre 
heure, et non pas à la vôtre! 

M. Compère-Morel. — La motion se suffit à elle- 
même. 

M. Evrard. — Nous allons la défendre par notre 
bulletin de vote. 

M. Charles Guilhaumon. — Elle- est assez forte 
pour n'avok pas besoin d'autres défenseurs qu'elle- 
même, 

Sur divers bancs à droile. — Du courage, Mon- 
sieur Herriot| À la tribune | 

M. Camille Blaisot, — L'/nternationale chantée 
par l'extrême gauche a remplacé le discours de 
M. Herriot. (Applaudissements au tentre el à droile, 
— Interruplions à gauche.) 


M. Jean Jadé. — C'est M. Renaud Jean qui a dit” 


ce que M. Herriot n'avait pas le courage de dire à 
la tribune. (Très bien! Très bien! sur les mêmes 
bancs.) 

M. About. — M. Renaud Jean a parlé au nom du 
Cartel des gauches. ’ 

M le du Conseil, — Je dois également 
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faire remarquer qu ‘aucun des signataires A la mo- 
tion n'est intervenu quand M. Renaud Jean a déve- 
loppé à cette tribune... (Interruptions à 
gauche.) 

M. Renaud Jean. — Parlez-nous plutôt des nom- 
breuses banques que vous administrez| 

M. Moutet. — Nous ne sommes pas dupes de votre 
manœuvre. 

M. le président du Conseil. — Je répète — et je 
répéterai une troisième fois si c’est nécessaire — 
que je constate qu'aucun des signataires de la mo- 
lion n’est intervenu quand M. Renaud Jean a déve- 
loppé à cette tribune les raisons pour lesquelles son 
parli avait pris, comme il l’a dit, l'initiative d’exé- 
cuter M. Alexandre Millerand, président de la Répu- 
blique. (Applaudissements au centre et à droite.) 

À l'extrême gauche. — C’est l’honneur du parti 
communiste. 

M. le président du Conseil, — Personne ne sera 
donc surpris dans celte. Assemblée. Nous avons dit 
nettement ce que nous pensions: Le Gouvernement, 
en posant la question de confiance sur le vote que 
vous allez émettre, entend ne s'associer. 

M. Renaud Jean. — C'est une plaisanterie ! 

M. le président du Conseil. . ni de près ni 
de loin à un acte icons het (Vifs applau- 
dissements au centre et à droite. 
gauche et à l’ectrême gauche) dont les conséquences 
‘ont redoutables pour la France et pour la Répu- 
blique. (Vifs applaudissements au centre et à droite. 
= Sur ces buncs, MM. les députés se lèvent et ap- 
plaudissent.) 

A droite, — Herriot! Herriot! 


Le scrutin. 


= M. le président. — Je. suis saisi d’une demande 
de scrutin public à la tribune sur la motion de 
M. Herriot et plusieurs de ses collègues, motion qui 
a la priorité. 

M. Camille Blaisot. — Motion de fuite! (Applau- 
dissements à droite.) 

C’est la fuite des radicaux qui a la priorité! 

M. le président. — Conformément à l’article 76 
du règlement, il va être procédé à l'appel nominal 
des signataires de cette demande... . 

A gauche. — Nous ne le demandons pas. 

M. le'président. — dont la présence est néces- 
sairé pour la validité du vote. 

(I'appel a lieu et les signataires de la demande 
de scrutin répondent à l'appel de leur nom.) Ë 

M. lo président. — Cinquante signataires de la 
demande ayant répondu à l'appel de leur nom, il 
va être procédé au scrutin à la tribune. 

Le scrutin sera ouvert pendant une heure. 


(Le vote à la tribune a lieu dans les formes ré- 


glementaires. Ouvert à dix-huit heures vingt mi- 
nutes, le scrutin est clos à dix-neuf heures vingt 
minules. ) 

M. le président. — Personne ne demande plus 
à voter ?... Le scrutin est clos. 

Il va être procédé au dépouillement dès votes. 


(MM. les secrétaires procèdent au dépouillement 
des votes.) à 
Un membre à droite. — On apporte un bulletin 


au bureau alors que le scrutin est clos! 
Sur plusieurs bancs à droite. — 


scrutin, 
M. About, — Il n'y a plus de République! 
M. Henry Le Mire. — C’est la révolution qui 


tommence! ” 
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M. Barillet. — “Vous n auriez pas dû à tolérer 
Monsieur le président. ù 
A droite. — Démissionf Démission | 

M. le président. — A toute cette agitation, 
réponds que la réclamation qui m'est adressée 
fondée si le bulletin qui a été présenté une fois | 
scrutin clos avait été accepté par le bureau. (Vive 
interruptions à droite et au centre.) : «| 

M. Barillet. — Je demande la parole. (Eeclam 
tions à gauche et à l'extrême gauche.) 

M, Antoine Borrel. — Je demande également | 
parole. 

Voix nombreuses à gauche. — Proclamez le K 
sullat, Monsieur le président ! 

M. le président, — Je donnerai la parole au 
collègues qui me la demandent aussilôt après à 
proclamation du résultat du scrutin. 

M. Bouteille. — Scrutin fraudél (Interruptior 
à gauche el à l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. lo marquis de La Ferronnays. — Avez-vol 
compté le bulletin que l’on a apporté, Monsieur ! 


| président ? 


M. le président. — Non. ; 

M. Guérin. + Cest le bulletin d'un ancie 
membre du cabinet Millerand! 

M. le président. — Voici le résultat du dépouilli 
ment du scrutin : 


Nombre des votants......,.+ 644 
Majorité absolue....,...... 1290 
Pour l’adoption........ es 927 
(Vifs -applaudissements à gauche et à l’ectrêm 
gauche.) 
Voix nombreuses à gauche et à dune gauch 
— Démission! Démission! — Vive la République 
‘ M. le président. 
Contre ie sahui ter avez 


(Vifs applaudissements au centre et à droite.) 

Voix nombreuses au centre et à droite. — Viv 
Millerand ! 

M. le président, — La Chambre des députés 
adopté. 


(MM. les mebres du Consricment quittent l 
salle des séances.) 

Au centre ét à droite. — Dissolution ! Dissolution 

Sur divers bancs-à l’extrême gauche. — Amnistie 
Amnistic | > { 


{M. Barizrer soulève un incident à propos du scrulin 
un secrélaire, M. Iubert Rougér, a fait passer un bullet 
blanc, aloxs que le scrutin élait clos. M. Anrone Born 
demande la parole: « Pendant le scrutin, je me «u 
absenté [..….]. À mon retour, j'ai tendu mon bulletin, 
un secrétaire, qui me l'a refusé [...]. Je n'ai donc F 
voter [..]. Je voulais or dans l’urne un bullel 
hlanc. »]l 


Demande d'affichage du scrutin. 


M. ie président. _— Je suis 'saisi d’une demanc 
d'affichage dé la motion d’ajournêment votée pe 
la Chambre, avec les résultats du scrutin. (applau 
dissements sur tous les bancs.) 

Cette demande est signée de MM. André Hess 
Pierre Laval, Moutet, Bedouce et Antériou. ÿ 

M. Lefas. — Nous nous y associons. : 

M. le président. — Personne ne demande 1] 
parole ?... 

Je mets aux voix la demande d'affichage. 


(La ‘demande ie mise ‘aux voiz, e 
adoptée.) 
[Les détails du scrulin seront donnés au Hire 
ruméro.] : ° 
A. FAIGLE. 


